
Chambre des Représentants. 

StANCE DU 3 AVRIL 1884. 

Crédits supplémentaires et transferts au Budget de l'exerelee 1883. 

EXPOSÉ DES lllOTll'S. 

- 
HusIEURs, 

J'ai l'honneur de soumettre aux délibérations de la Chambre un projet de 
loi de crédits supplémentaires et de transferts au Budget de l'exercice 
·1885. 
Tous les crédits supplémentaires et transferts actuellement sollicités, ont 

été réunis en un seul projet de loi. Ce mode de procéder a paru en harmonie 
avec le nouveau système budgétaire. 

Les crédits supplémentaires montant ensemble à la somme de 5,068~9fü$-69 
francs, sont destinés à subvenir à des dépenses effectuées qui se subdivisent 
ainsi qu'il suit ; · 

jo Créances se rattachant à des exercices périmés (f 879 et antérieurs) et 
aux exercices clos de 1880, {881 et i 882. . . . . . fr. 480,038 47 

2o Dépenses se rapportant à l'exercice f 883 en cours . • 2,t:-88,9!7 22 

TOTAL ÉGAL. • • • fr. 5,068,9l>5 69 

Les transferts portent sur une somme globale de 155,000 francs et 
s'appliquent au Budget du Département de la Guerre. 
Les crédits supplémentaires, sont détaillés, par ministères et par services, 

dans un tableau qui est annexé au projet de loi qui fait l'objet du présent 
Exposé des motifs. La Note à l'appui de ce tableau contient la justification 
de chacun <les crédits proposés. Les transferts sont également expliqués. 
La Chambre appréciera si les dépenses à couvrir auraient pu être prévues 
lors du vote du Budget, ou si l'on n'a pas dépassé les crédits votés sans 
qu'il y eût nécessité absolue de le faire. 
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11 ne sera pas sans intérêt de constater la situation des Budgets augmentés 
des crédits supplémentaires pétitionnés : 

i O Dette publique : 

Montant du Budget primitif 
Crédils supplémentaires proposés 

. fr. 96.,::H9,H9 47 
1,280,0OO )) 

TOTAL . fr. 97,799,H9 47 

2° Ministère de la Justice : 

Montant du Budget primitif . . . . . . . . . . fr. H>,804,7H >) 

Crédit supplémentaire alloué par la loi du !7 août J.885. 40,000 » 
Crédits supplémentaires proposés . . . . . . . . . 51,665 42 

Tou1. 

3° Ministère de l'Intérieur : 

Montant du Budget primitif 
Crédits supplémentaires proposés 

TOTAL. 

4° Ministère de l'instruction publique : 

Montant du Budget primitif . . . 
Crédits supplémentaires proposés . 

TOTAL. 

5° Ministère des Trav~ux_ publies : 

lUontant du Budget primitif . . 
Crédits supplémentaires proposés 

6° Ministère de la Guerre : 

Montant du Budget primitif 
Crédits supplémentaires proposés 

' 
ToTAI.. 

ToTAL. 

. fr. U!,876,37 4 42 

. . fr. 24,104,~58 >) 

56~,667 as 

. fr. 24,670,2oa as 

. fr. 2t ,a94,997 ,, 
49~700 )) 

. fr. 2{ ,64(,697 » 

. fr. 9{,780,360 » 
408,56i 22 

. . fr. 92,188,724 22 

. fr. 44,764-,900 » 
68;>,000 » 

. fr. 4r;,4(9,900 » 
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7 ° Ministère des Finances : 

Montant du Budget primitif 
Crédits supplémentaires proposés 

. fr. fo,816,050 » 
42,642 !$4 

TOTAL, 

8° Non-Valeurs et Remboursements : 

.Montant du Budget primitif . 
Crédits supplémentaires proposés. 

'J'OTAL, 

. fr. 1e.,St.8,672 ::S4 

. fr. f ,6t.>5,tl00 )) 
5,9f 7 95 

. fr. 1,fü>H,4-17 95 

Ainsi qu'on l'a vu plus haut, les crédits supplémentaires sollicités s'élèvent 
ensemble à la somme de fr. 5,068,901> 69 es. On estime qu'il y aura environ 
trois millions de francs d'annulations. Quant aux crédits complémentaires, il 
serait impossible d'en déterminer le chiffre avec quelque exactitude, dans 
l'état actuel des liquidations se rapportant à {885. 

C'est à très peu de chose près, comme on le voit, la situation telle que la 
désirait la section centrale du Budget de f 884, qui, dans son rapport genéral 
( Docum. parlern.., n° 2(i, p. 40), s'est exprimée à ce sujet de la manière sui­ 
vante: 

« Ce que le Gouvernement peut et doit faire surtout, c'est ne pas dépasser 
>> les crédits qui sont alloués. Dès l'exercice 1883, Je Gouvernement a porté 
>) au Budget des crédits qui, précédemment, n'y étaient pas portés et fai­ 
)) salent l'objet de crédits supplémentaires. Il est donc permis d'espérer que 
» désormais les crédits supplémentaires seront strictement limités aux 
» dépenses qui n'ont pu être prévues lors du vote du Budget et qu'ils 
n n'excèderont pas les annulations de crédit. n 

On remarquera une amélioration considérable sur la situation que pré­ 
sentaient les exercices antérieurs. C'est ainsi que pour ·1882, les crédits 
supplémentaires se sont élevés à fr. 7,1561791 Hi c"', et les annulations à 
fr. 4,294,666 98 es. 11 existe donc un progrès qu'on ne peut méconnaître. Les 
prévisions de dépense pour 1885 ont été évidemment établies avec plus de 
précision ciue précédemment et l'on constate un effort pour rester dans les 
limites des crédits volés. 
J'espère, ll'lessieurs, que vous voudrez bien décider l'urgence pour le projet 

que j'ai l'honneur de vous soumettre. Il importe, dans l'intérêt de lous, de 
mettre le Gouvernement à même de payer dans un très bref délai les 
créances restées en souffrance à défaut de crédits. C'est un devoir pour l'État 
de ne pas imposer de sacrifices pécuniaires à ses créanciers. 

Le ltliriùire des Finances, 
CURLES GRAUX. 
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PROJIT Dl LOI. 

LÉOPOLD II, 
l\01 DES IIELG~8, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, 

Nous AVONS Al\Rt-îÉ ET U\RtTONS : 

Notre Minibtre des Finances présentera en Notre Nom, à 
la Chambre des Représentants, le projet de loi dont la teneur 
suit: 

CftÊDlTS SUPPLÊi!IEl'n',URES AU BUDGET 
DE L'EXEI\ClfJE 1883. 

(DÉPENSES ORDINAIRES.) 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert aux ~Iinistres, pour être rattachés aux bud­ 
gets de l'exercice 1883, des crédits supplémentaires montant 
à la somme de fr. 5,068,955 691 pour le payement de 
créances se rapportant à des exercices périmés de 1879 et 
antérieurs et aux exercices clos de 1880, t88t el 1882, ainsi 
que pour couvrir des dépenses de l'exercice 1885. 

Ces crédits sont répartis conformément au tableau annexé 
à la présente loi, par ministères et par services, de la manière 
suivante: 

Dette publique . . . . • fr. l,280,000 J 

~Jinistère de la Justice. . . . 3-1,663 42 
Id. de l'Intérieur . ~65,667 58 
l<l. de l'lnstruction publique . . 49,700 J 

Id. des Travaux publics . . . 408,DM 22 
Jd. de la Guerre. . . . . . . 685,000 J 

Id. des Finances . . . . 42,642 54 
Non-Valeurs et Remboursements . . . ?>,917 93 

TOTAL, . . fr. 3,068,95:S 69 
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ART. 2. 

Les crédits supplémentaires ci-dessus mentionnés seront 
couverts au moyens des ressources ordinaires du Trésor. 

TRA1'SFEllTS DE Clli:D11'S AU UUDGET 
DE l.'EXEl\ClCE 1863. 

AuT. 5. 
Sur les crédits ouverts au budget du Ministère <le la 

Guel'l'e pour l'exercice 1885, il est fait diminution <l'une 
somme de 155,000 francs qui se répartit ainsi qu'il suit: 

Art. 6. - Traitement de l'État-major gé- 
néral . • . . . . . • . • . . fr. 80,000 , 

Art. 8. - Traitement du service de I'Inteu- 
dance . • . . . . . . . • . . • 

Arl. 16. -Traitement t1L solde du bataillon 
d'administration . . • . . . • . 

Art 17. -- Personnel de l' Académîe mili- 
taire . . . . . • • . . • . . . 
Art. 50. -Traitements divers et honorai ms. 
A1·t. 51. - Frais de représentation . 

5,000 » 

15,000 » 

0,000 , 
24,000 , 
5,000 , 

TOTAL, . fr. '153,000 , 

ART, 4. 

Les crédits ouverts au budget du Ministère de la Guerre, 
pour l'exercice -f 883, sont augmentés à concurrence de la 
somme de 153,000 francs, mentionnée à l'article 5 ci-dessus, 
qui se répartit comme il suit : 

Art. 4. - l\fatél'iel de l'administration 
centrale . • . . • . . • . • . fr. 10 000 1> 

Art. 11. - Service pharmaceutique. 55,000 1> 

Art. 28. - Chauffage et éclairage <les corps 
de garde, etc • 58,000 • 

Al't. 53. - Dépenses imprévues . • 32,000 • 

TOTAL. . fr. '155,000 • 

ART. 5. 

La présente loi sera exécutoire le joui' de sa publication an 
!JI oniteur; 

Donné à Laeken le 3 avril ·1884. 
LÉOPOLD. 

PAR LE R01: 

Le Ministre des Finances, 

CWlLES GRAUX. 
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BUllGl~T DE 1~'.EX~:RCICE 1883. 

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES. 

TABLEAU DE RÉPARTITION DES CRÉDITS SUPPLÊlUENTAlltES 

ENTRE LES DÉPARTE~JENTS ET SERVICES. 

-m••·- 
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Tableau, par l'1inistèns et par services, des crédits supplémentaires accordés, sur l'exercice 
1883) pour le payement de créances se rapportau! li des exercices périmés ( 187 9 et 
antérieurs) et û des exercices clos (1880) 1881 et ·l882J, ainsi que po~,r couv·,·fr des 
dépenses de l'exercice 1885. 

llUOGET DB L'EXERCICE ·1883, 

CHAPITRES AI\TlCLES ------,-- anci,a1.1 noumni. anciens. , nounau1. 

:MINISTÈRES ET SERVICES. 

!ION'l'ANT 
Jo, 

crédits supptémeutatres 
se rapportant à tics dépenses 

dt1 e-urclce.t lti81 1 do 
eL anlérh:uu. l'e:c.eroh:e l68$. 

TOTAL 

par 

ARTICl,E, 

1. 

X. 

1 

IV. 

Id. 

\'. 

YU. 

XIV. 

XV. 

XIX, 

XXI. 

XXII. 

XIII. 

Id. 

47 

5 

14 

15 

18 

24 

55 

17 

136 

142 

14-& 

58 

59 

,, 

UeUe publlque. 

Intérêts et frais des capitaux nécessaires 1l l'elfcl 
lie pourvoir aux dèpeuses surressources extraor­ 
dtnatres à eüectuer peudaut Pannée 

TOTAL pour le service <le la dette publique. 

~llnlstère de la ,luallee. 

Prisons. - Personnel . . . . . . .• 

f'r:iis de justice en matière criminette, correc­ 
tionnelle N de police lexcrciccs périmés et 
clos) • • • . . . . • . . . _ 

Frais d"e1mctir-11 et de transport d'indigents 
étrangers ou uout le domicile de secours est 
i11com111 ( exercices périmée et clos} 

TonL pour le 1\lit1istère de la Justice . 

:lllnl,.lère de l'lntêrleur. 

Honoraires des avocats du Département . 

Frais de route et llL' tournées, etc . 

Reviston des listes êlccloralcs. 

r ndemuités .i ux membres civils des conseils de 
mllice, etc. . • . . • 

'lïr national. - l1l':iis des concours e~l1'aorcli­ 
nau-es qui ont eu lieu à roccnsioc du 25'"0 anni­ 
versaire de I'institutiou du Tir national 

Observatoire royal . . . . . • . 

Commissciou rojale des monuments 

Commission de révision des règlements miniers. 
Frais de route et tic séjour, impressions, expé­ 
riences, etc. . . • 

Par-tic.pntiou de fa Belgique à l'exposition interna­ 
tionale à'Amste1·t1.1m. . • ••• 

Dé[lense!. Imprévues non libellées :u, Budget. 

A REPORTER. 

1,280,000 • 11,280,000 •> 

-----11----- 
1,280,000 " 11,280,000 " 

1,500 • 

16,000 • 

14,165 42 14,163 42 

l,!500 • 

16,000 n 

l'----1-----1---- 
17,500 • '14,'16;s 42 31,663 -42 

500 ., 

9,500 • 

10,000 • 

10,000 » 

18,000 n 

2,870 • 

650 n 

26,45v • 

2,-ioo • 

500 • 

3,500 • 

9,500 • 

10,000 " 

10,000 ,, 

18,900 • 

2,870 ,, 

650 " 

26,450 • 

2,190 • 

84,360 • 84,360 • 

5 
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BUDGET DE L'E.XEI\CICE 188:l. 
-····· ··---•'---·--- .... 

CIIAl'ITIIES 

·-:::-1 ::aux. 
All'l'lC~ES --- 

aucieos., uoumu1. 

MINISTÈllES ET SERVICES. 

IIONTANT 
Je, 

crëdlts supplémentalres 
se rapportant à des dépenses -~---------- 
dei exordcet 18&1 1 de 
tl aat,tlturt. _ J'Uottlto 4888, 

TOTAL 

par 

ARTICLt. 

D 

• 

XXIII 

Id. 

\(\. 

Id. 

ltl. 

Id. 

Id. 

XXIV 

Id. 

Ill. 

Id. 

145 

146 

147 

148 

14\J 

150 

151 

152 

153 

154 

155 

156 

REPOI\T, 

•tal■Cère de l'ln&érlellr (suite). 

Routes. - Travaux d'(.'llt1·clien (exercices pérlmés 
et clos) • • • . . . • • . . . . , , , 

Cauaux et rivières. - Travaux d'entretien. (Exer- 
ciccs clos • • . • . . . , • . . . . , • 

Canal de Churlerol. - Travaux d'amélioration. 
(Exercice clos) • 

Canal de dérlvauon de la Lys - Travaux d'amé­ 
tlorauou. \Exe1 cices clos), 

Dcnch'c.-Trnvaux d':imêlioration (Excrc•• etos.) 

Plantations nouvelles. - Travaux d'améliora­ 
tion ( Exercice 181:1-2, clos ) . 

Ports et cotes. - Traraux d'entretien. ( E:,cel'­ 
elce Hm:., pèrimé.) . 

Phares el fauaux, - Travaux d'amélioration. 
(Exercice 18~'21 clos ) • 

Frais (l'éludes el d'adjudlcatious , etc. (~:xcr­ 
eice Hitl 1, clos ) • • 

Expositlou interuatiouale des produits de l'Indus­ 
trle iustttuée à. Sautiago du Chili eu 187âS. 
(Exercice pèrtmé.) Dépenses relatives à cette 
exposition . . . • 

Dépenses arriérées l'('l3liVl'S au service de la 
milice se rapportant aux exercices clos. de 181-1 
et 18tl1 ..••••........... 

Revision des listes électorales. - Exécutlon des 
articles 66 et O':! des lois électorales coordonnées. 
(Exercice 1881, clos.) • 

~·1•3is des examens de capacité électorale de la 
session de 1883. 

TOTAL pou I' le i)Jinislère d~ l'i nténeur Ir , 

1,055 01 

211:i,O0O » 

6,615 70 

86 80 

227 :U 

5 30 

5,772 é27 

41,)111 70 

511 40 

50,000 ,\ 

107 » 

118 JO 

84,360 " 

160,000 ~ 

84,360 • 

1,053 91 

215,000 • 

0,01lS 70 

80 80 

227 22 

3 30 

5,772 't7 

41,811 70 

51 t 40 

50,000 • 

107 » 

118-10 

t 60,000 • 

s11,:5oï ns 1 '244,oGo » 505,667 58 

•••••t.,re d~ l'lnatraeU•• pat.llqae. 

JI( 

1 
» 

1 
25 

1 

" l Enseiguement moyen. - Jurys d'examen. , r,. I • 1 16,700 > 1 16,700 • 
IV " 37 V Personnel des écores normales et des sections 

normales de l'Êtat, etc. . • • . . . . . . • 1 " 1 'i14,000 • 1 'i14,000 • 
» 1 Vl 1 • 1 43 1 Caisse des veuves el orphelins des professeurs, 

fonctionnaires el employés de l'ordre adminis- 
ll'alif et enseignant du ~lioislère de l'instruction 
publique .• , , •.•.••..• , . • 1 , !)~000 • 9,000 • 

TorAL pour le Ministère de l'Inst, publique fr. ) 40,700 • 49,700 ,. 
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BUDGE'f DE L'EXERCICE 1883. -- .-.,___ :~------- 
CHAPITRES Al\flCLES 

--=-· 1 noumu1. 1-aucieu~ 1:,eau1. 

MINISTÈRES ET SERVICES. 

l!ONTANT 
dot 

crédits supplémeutalres 
se t·a~portaut à des dépenses 

Llo, uerclce:s l88' 1 ~• 
e, a11lé.rteura. _ l"n.ercleo tS85 

TOTAL 

par 

J\I\TICLt- 

Il, 

m. 

Id. 

vu. 
tx. 

m. 

IV. 

VIII. 

Id. 

X. 

1. 

Ill. 

IV. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

X . 

Id, 

Id. 

Id. 

Id. 

.. 

D 

1 

25 

5\l 

41 

51 

55 

10 

12 

26 

5 

25 

24 

25 

26 

28 

20 

51 

54 

55 

50 

57 

08 

.• 

,. 
,, 
l) 

" 

Mlnl•Cère de• b1na11x publlc.. 

Transpol'IS. - Frais d'exploitauon. . 

Postes et télégraphes. - Services co1nmu11s. - 
Salaires, • • . • . • . • . _ 

Télégraphes - Salaires , 

Pensions. - Premier terme 

üépenses imprévues. 

Ilouoraîres des avocats • 

Chemin de fe1·. -Transports. - Pertes et avaries. 

Postes. - Matêricl . 

Télégraphes. - Entretien 

Dépenses imprévues. 

Tout. pour le mnistère des Travaux publics • 

llllalalère de la Gaerre. 

NourrituM et habillement des malades; entretien 
des hôpitaux. . . . . • . • . • • • 

Traitement et solde des troupes d'infanterie. 

Frais de route et de séjour • 

Transports généraux 

Pensious et secours • 

ToTAI. pour le Ministère de la Guerre • 

Honoraires des avocats et des avoués du dépar­ 
tement; frais de procédure, déboursés etc. (Exer­ 
cices périmés N clos) • • • • • • • 

Indemnités, primes et dépenses diverses . 

Trai1ement du personnel de l'enregistrement et du 
timbre (Ex. ctos) . . • • • . . • . . . . 

Traitement du personnel du domaine (Ex. clos) 

forestier ( id. ) 

Remises des receveurs (Ex. clos). 

Matériel (Ex.1882-clos et t885). 

Dépenses du domaine. (Ex. clos.) 

lntérêts moratoires en matières diverses. ( Id.) 

Toni. pour le Ministère des Finances fr. 

284 • 

120,000 • 

518 ,,o 
200 03 

773 80 

200,000 n 

2,000 » 

17,600 n 

t,500 • 

65,306 80 

200,000 • 

2,000 • 

17,600 • 

1,500 -. 

65,396 80 

284 ,, 

120,000 » 

518 60 

'290 03 

775 80 

i'.l l,867 4.2 1 286,4.96 80 1 408,364 22 

si.oeo ,, 1 ;;11000 • 

595,000 » 505,000 • 

21,000 » 

17,000 • 

21,000 .• 

21,000 • 

17,000 » 

21,000 • 

685,000 • 1 685,000 • 

fl,711 31 

078 20 

196 25 

61 40 

58 o9 

5 50 

292 18 

rn,445 54 

'.!8,707 • 

400 • 

29,197 ~ 

0,711 ol 

978 ~o 
106 2~ 

ûl 40 

58 39 

41>o 50 

2,144 31 

2\)j 18 

42,642 54 

4 
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DUDCET DE L'EXERCICE 1883. 

CIIA.1'1Tl1ES AR'UCLES --1-- aocieu.j aou1cau1. anc11ns. j noumu1. 

MlNISTÈllES ET SERVICES. 

MONTANT 

••• 
crédits supplémentaires 

se rapportant à des dépenses 

dos ner~lcea tltii I do 
et ant4!rt,ur,. _ l'ner~lce ltl&S. 

TOTAL 

par 

ARTICLK, 

li i Enregistrement et domaines. - Reslitution de 
droit perçus abusivemement, etc. (~~x. périmés 
et clos) . . . • • . . . . • • • • . . . • 5,017 03 IS1017 g3 

TouL pour le service des non-valeurs et rembour- 
scmems ...•....• .... 5,017 95 !S,917 93 

Ttrr u pour le lllinis tère des Flnauces . 13,445 IS4 20,197 " 42,64j 154 

- ~- - .de la Guerre . " 685,000 " 681S.OOO . 
- - - des Travaur publics. 121,867 4~ 286,496 80 408,364 ~ 

- - - de l'instruction publique. .. 49,700 ,, 49,700 . 
- - - de l'Intérieur 5~1,307 IS8 344,560 • 5~,667 58 

- - - de la Justice. • ... 17,500 " 14,163 4\1 51,663 4~ 

- - service de la Dette publique • t,280,000 " t,280,000 ,, 

Et1n;11n11.. • • fr. 480,058 47 'USSS,917 ~ S,068,951S 89 
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BUllGE'l' DE L'EXERCICE 1885. 

CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES ET TRANSFERTS. 

NOTE 

A L'APPUI DES PROPOSITIONS DE CRÉDITS SUPPLÉMENTAIIŒS 

ET DE TRANSFERTS. 





DETTE ~U Dl,IQUE, 

ART. 8. - Intérêts et [rai« des capitaux nécessaires à teffet de pourvoir 
amc dépenses sur ressources extraordinaires. 

Crédit supplémentaire demandé : 1,280,000 francs. 

Le crédit alloué pour cet objet présente une insuffisance de t ,280,000 
francs, due principalement à celle circonstance que les prévisions budgé­ 
taires avaient été établies dans la pensée que le Trésor n'aurait eu a supporter 
en 1885 que les seules charges-des capitaux affectés aux. dépenses sur res­ 
sources extraordinaires de L'année même.' 

Il n'en a pas été ainsi .. En effet, le Gouvernement, ainsi qu'il s'en est 
expliqué dans l'Exposé des motifs 'de · ta loi du 27 avril i 885, autorisant un 
emprunt de :$6 millions de francs, a jugé prudent de réaliser dès l883 (1), des 
ressources suffisantes pour couvrir non seulement les dépenses extraordi­ 
naires de cet exercice, mais encore celles de l'exercice suivant. 
Le surcroît de charges qui en résulte a toutefois été atténué dans une 

certaine mesure par le produit plus élevé que le Trésor a obtenu du place­ 
ment en valeurs commerciales sur l'étranger de ses fonds momentanément 
libres. En 1882, par exemple, ce produit a été de fr. 40i,997 06 c•; pour 
!883, il est de fr. 789,604 08 c•. 

H importe aussi de ne pas perdre de vue que les dépenses faites pour 
intérêts de la nouvelle dette et qui grèvent le Budget ordinaire trouvent, en 
partie du moins, leur compensation dans la prime de 6,-Hi9;14' francs réalisée 
sur l'emprunt et qui a été portée, conformément aux règles de la comptabi­ 
lité publique, en recette extraordinaire au Budget. Or, la prime ci-dessus 
représentant la différence entre le taux d'émission et le pair, soit : 

4.28 p. 0/o sur fr. {2~,1>80,000 =- fr. ~,574,824 
2 p. 0/0 » 59,216,000 = » 784,5~0 

a été obtenue notamment à raison de la bonification faite aux preneurs, à 
partir du !<:r mai 1883, de l'intérêt sur Je 111ontant intégral de l'emprunt, alors 

(1) Arrêté royal du 27 avril 1883 et urèté ministériel du même jour- (iJl01&iteur1 n• 1 i9), 
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que le prix ne devait en être versé dons les caisses de l'État que successive­ 
ment en six. termes échelonnés sur une période de dix-sept mois. 

D'un autre côté, il a été émis pendant l'année f 885, en attendant le moment 
favorable de réaliser l'emprunt, de nouveaux. bons du Trésor pour un capital 
de ~4,000,000 de francs, 

Une annexe du présent Exposé contient des renseignements complets rela­ 
tivement à leur émission (annexe A). 

En somme, les charges totales résultant de ces diverses émissions se chif­ 
frent pour l'année 1883 comme il suit : 

a. Intérêts des bons du Trésor • . . . . . . fr. 200,099 9t; 
b. Intérêts et frais de l'emprunt dei 64,796,000 francs, 

Savoir : 

f O Intérêts du semestre échu le i er novembre i 883 sur tout 
le capital de l'emprunt. (L'intérêt a pris cours le fer mai ·1885, 
conformément à l'article 5 de l'arrêté royal précité.) . . . • 5,~9?:i,920 >> 

2° Commission de 1
/, 0/0 allouée sur une partie des capitaux 

admis de la souscription (art, 17 de l'arrêté ministériel). . . 511~o52 7ri 
5° Escompte à 2 °/o l'an sur les versements anticipés qui ont 

été effectués jusqu'au 51 décembre !885 (art. 7 du même 
arrêté) . . . . . . . . . • . . . . . . 53! ,020 47 
4° Frais de confection et d'émission des titres ( chiffre appro- 

ximatif). . . . . . . . . . . . . . . . . . . 91,400 >> 

TOTAL, . fr. 4,~79,993 {7 
Le crédit alloué par l'article 8 du Budget de la Dette publique 

pour l'exercice 1885 n'est que de . . . . . . . . . . 3,000,000 » 

D'oû une insuffisance d'allocation de . . J,279,993 17 

(ou en chiffre rond, {,280i00O francs) pour laquelle il y a lieu d'allouer un 
crédit supplémentaire. 
011 croit devoir ajouter, pour mémoire, que le crédit ouvert à l'article ti 

du mème Budget, du chef des intérêts et de l'amortissement de la dette à 
4 °/o - première série, laissera un excédent de fr. 545i7 J 9 i 6 c• provenant 
de ce que les délivrances de titres, en payement de lignes de chemins de fer 
en construction; n'ont pas atteint les prévisions. 

MINl8TÈI\E Dis LA.lUSTICE. 

CHAPJTRE X. 

ART. 47. - Prisons. - Personnel. 
~ 

Crédit supplémentaire demandé: fr. U,165 42 c•. 
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Les circonstances exceptionnelles qui ont obligé de demander un supplé­ 
ment de ,w~dit ponr i 8821 dl" fr. 56,7·12 09 c•1 motivent encore ln demande 
d'un crédit supplémentaire de fr. ·14,"63 4~ es poln' l'exercice 1885, parce 
que l'on n'a pu diminuer le personnel de la maison de sùreté de Bruxelles, 
afin <l'assurer la garde des nombreux détenus condamnés par le tribunal de 
simple police, qui subissaient leur peine dans le dépôt de Bruxelles, appelé 
Amigo. 

CHAPITRE XIII. 

Ain. ~8. ~ Frais de justice en matière criminelle, correetkmnelle 
et de police. 

ART, f.>9. - Frais <l'entretien et de transport d'indigents étrangers, 
ou dont le domicile de secours est inconnu. 

Crédits supplémentaires demandés : J 7,:100 francs. 

Le département de la justice est obligé de demander chaque année des 
crédits pou1· pourvoir au payement des frais de justice, que les parties 
intéressées ne réclament qu'après la clôture de l'exercice, et de frais d'entre­ 
tien d'indigents qui ne peuvent être liquidés que lorsque l'instruction 
relative nu domicile de secours est terminée. 

Ci-joint les relevés de chacune de ces catégories de dépenses depuis la 
clôture de l'exercice f 882. Il semble inutile d'inscrire deux articles nou­ 
, eaux. au Budget de -1883 Ces crédits seront rattachés, avec application aux 
créances de 1882, aux articles !J8 (l.;$00 fr.) et r-;9 (16,000 fr.) qui ont été ajoutés 
au Budget de l'exercice 1885, ponr pourvoir aux mèmes dépenses arriérées 
des exercices de -1881 et années antérieures (voit- annexes F et G). 

llINISI~::.I\E DE L'li'\TÉRIEUR. 

La somme des crédits supplémentaires demandés pour être rattachés 
au Budget du Ministère de l'Inlérieur-, pour l'exercice ·18~57 s'élève à 
fr. a6a,627 a8; elle SC subdivise et SC justifie de la manière suivante: 

<~HAPITRE PREMIER. 

ADMINISTI\A.TION CENTRALE, 

ART. o. - Honoraires des avocats du Département. 

Crédit. supplémentaire demandé : 500 francs. 
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Par suite des inondations attribuées 1\ l'insuffisance de débouché d'un 

aqueduc établi sous la route militaire reliant los forts du camp retranché 
d'Anvers, le Département de la Guerre fut assigné devant le tribunal de 
cette ville en payement d'indemnité du chef de dommages causés à une bras­ 
serie sise à Borsbeek. 

La reprise do ln dite roule ayant été faite par l'administration des ponts et 
chaussées en i875, sans réserve aucune et, pn1· conséquent, avec toutes les 
servitudes et obligations dont cette voie de communication était grevée, les 
frais de l'action intentée à l'État doivent être supportés par· le Département 
de l'Intérieur. 

L'allocation portée it l'article ;S du Budget pour l'exercice 1883, n'accusant 
qu'un disponible de 200 francs environ, et les honoraires à. liquider s 'éle­ 
vant ii. ~00 Irancs, il y a lieu de solliciter de la l,égïslaturo un crédit supplé­ 
menlaire de 500 francs. 

CHAPITRE IV. 

FRAIS OE L'ADMINISTRATlON DANS LES PR.OVINC6S, 

An-r. 14-. - Frais de route et de tournées, missions, [ourniture« et traoauœ 
relatifs ait placement, à l'entretien et à l'cméliarctun« des bornes-fron­ 
tières cfo royaume, 

Crédit supplémentaire demandé : 5,oOO francs. 

Par modification au la l'if inséré tians l'arrêté royal du 5t octobre -f 8f>4, 
fixant les frais de route et de séjour des fonctionnaires et employés ressor­ 
tissant au 1\<linislère de l'Intérieur, un arrêté royal a fixé à 3 francs pur lieue 
de a kilomètres <le parcours sur les routes ordinaires, l'indemnité à allouer 
aux commissaires d'arrondissement. 

Cette circonstance et la multiplication des missions nécessitées 11ar les ser­ 
vices ressortissant aux Gouvernements provinciaux, ont eu pour résultat de 
rendre insuffisant le crédit porté à l'article ·f 4 du Budget de 1885, pour les 
frais de route et de séjour, etc. 

(,e crédit de 5,aOO francs demandé à la Législature servira à couvrit· l'in­ 
suffisance de la somme portée au dit article t4 et permettra de liquider les 
dépenses laissées en souffrance. 

Au projet de Budget de 1884, le total de 45,000 francs est portée à a0,000 
francs pour prévenir le renouvellement de l'état de choses actuel. 

ART. H,. - Reoision. des listes électorales; exécl4tion des articles 6 6 el 9 .2 
des lois électorales coordonnées, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : 9,~00 francs. 

Ce crédit est demandé pour permettre de liquider les états des frais d'instance 



( f 9 ) 

en matière électorale actuellement en souffrance et se rapportant à l'exer­ 
cice 1885. 

CHAPITRE V. 

MILICE. 

A1\'l'. ·18. - Indemnités aux membres civils des conseils de milice 
et aux commissaires d'arrondi·$sement, etc. 

Crédu supplémentaire demandé : i 0,000 francs. 

L'insuffisance que présente l'allocation inscrite à cet article du Budget est 
due à ce que les prescriptions de ln ciroulair-e ministérielle du 9 mai 1879 et 
de la loi du ·J9 mai 1880 obligent les conseils de revision tt se réuuir- a des dates 
rapprochées, et ce pour les motifs exposés à l'occasion d'une demande de 
crédit supplémentaire pour l'exercice ,1882. (Vofr Document parle-me,itafa·eJ 
Il') i62.) 

C'est ponr prévenir les nouvelles demandes de cette nature que le Gouver­ 
nement a introduit une augmentation de i0,000 francs comme charge ordi­ 
naire et permanente au projet de Budget de f 884. 

CHAPITRE VII. 

FÈ'I'ES NATIONAL ES. 

ART. 24. -- Tir national. frais des concours extraordinaires qui ont e11 lieu 
à l'occasion d11 25e ani1iversai-1;e de rillstilutiou du tir 'natio11al. 

Crédit supplémentaire demandé : iO,OQO francs. 

L'insuffisance <lu crédit extraordinaire iusci-it à l'article 24 doit être attri­ 
buée à des causes diverses. Ou a célébré, au mois d'août ·f 885, le 25e anniver­ 
saire de l'inauguration de l'institution du tir national. A cette occasion, des 
concours spéciaux out été organisés ; les tireurs du pays et de l'étranger ont. 
répondu en nombre considérnble aux invitations qui leur avaient élé faites; 
la valeur des prix offerts a dû ètrc mise en rapport avec la solennité qlle l'on 
célébrait. Si l'on ajoute à cela les frais résultant de la réception du Roi au tir 
et les dépenses extraordinaires occasionnées par les tireurs cl' A ngleter.re, de 
France, de Hollande, e(c., on comprendra la nécessité où se trouve le Gou­ 
vernemeut de demander un crédit supplémentaires pour des dépenses 
effectuées. 

A. la suite d'observations qui onl été adressées à -la Commission permanente 
du tir au sujet de la liquidation des comptes de { 883, elle s'est engagée à ne 
plus dépasser à l'avenir le montant des allocations budgétaires d à limiter 
les dépenses au st riel nécessaire. 

6 
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CHAPITRE XIV. 

LETTRES ET SCIENCES. 

AnT. of$. - Observatoire royal; frais de matériel; acquisition d'instrmnents; 
impressions. 

Crédit supplémentaire demandé: {8,90O francs. 

A la suite de la démission du directeur de l'observatoire royal, le Gouvor­ 
nement s'est trouvé amené à nommer un comité directeur chargé d'assurer 
la marche des différents services scientifiques et d'administration de l'éta­ 
blissement. 

Il résulte des rapports adressés par ce comité, à lu suite d'un examen de 
la situation financière, qu'une somme de i81900 francs est indispensable 
pour faire face aux dépenses créées ou aux engagements contractés par 
l'ancienne direction, en dehors des limites restreintes du crédit ordinaire. 

Cette somme se répartit comine suit et concerne des arriérés qui remon­ 
tent, en partie, à l'année ·188{, savoir: 

Frais d'entretien, en 1881: 1882 et 1885, du réseau 
l'observatoire royal. . 
Lithographies pou1· les bulletins météorologiques . 
Impressions diverses. 
Reliures. 
Eclairage . . 

télégraphique de 
. fr. 6A5a » 

. . 2,·104 59 
. 1,895 44 

2,547 5a 
. 1,090 f 9 

Entretien d'instruments, fournitures de produits chimiques, etc. a,029 45 
y compris ie prix approximatif, arrêté à 2,400 francs, de la construction 
à Amsterdam, d'une pendule de précision destinée à relier télégraphique­ 
ment, dans l'intérêt de la navigation, la maison hanséatique à Anvers à 
l'observatoire royal. 
li est à remarquer que dans la somme de 18,900 francs sont compris les 

frais d'entretien, pendant trois années, du réseau télégraphique de l'obser­ 
vatoire royal et le coût de la pendule de précision, soit ensemble 8,85a francs 
qui doivent être considérés comme dépenses nécessitées par la réorganisa­ 
tion de l'établissement. 

D'autre part, depuis plusieurs années, bien c1ue les ditfére11ts services 
scientifiques aient pris une grande extension par suite de la réorganisation 
dont il s'agit, le crédit du matériel, devenu chaque année de pltis en plus 
insuffisant, n'a pas varié. 

Ces considérations expliquent suffisamment, semble-t-il, l'arriéré constaté 
ci-dessus. 
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CHAPITHE X V. 

BEAUX-AR'l'S. 

Ain. 77. - Commissicr: royale des mommients, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : 2J~70 francs. 

L'ancien mobilier de lu Cornmàssion, acheté d'occasion en 1849 Pl fort 
avarié déjà à la suite de deux déménagements, a dû èh-e renouvelé en 
grande partie o. la suite du nouveau déplacement de la (:ommission, installée 
aujourd'hui, rue des Petits-Carmes, à Bruxelles, 

Les frais, qui se sont élevés de ce chef à 2,870 francs, comportent 
f'>OO francs pour le dérnénagerueut proprement dit. Le hudgut de lu Com­ 
mission ne permettant pas de couvrir la dépense dont il s'agit, Oil sollicite 
<le la Législature un. crédit supplémentaire de pareille somme à ajouter à 
l'article 77 du Budget de 1883. 

CHAPITRE XIX. 

COiUillISSIONS. 

Ain. ,l5(i_ - Commission de reoision des règfe-m,enfs miniers. 

Crédit supplémentaire demandé : 6~0 francs. 

Les dépenses à résulter de la révision des règlements miniers sont <le celles 
qu'on ne peut ni déterminer i, l'avance, ni subordonner- à ln situation du 
crédit dont on dispose. Les trnvanx de la commission se sont prolon!{éS nu 
delà des prévisions, cc qui explique l'insuflisunce de l'allocation portée à 
l'article 156 du Budget de ,t883. 

Un crédit de 650 francs est demandé à la Législature pou!' eouvr-ir cette 
insuffisance. 

A!\1'. 142. - Participation de la Belgique ù l'Exposition d'1lmstenlam. 

Crédit supplémentaire demandé: 26,4f>O francs. 

Un pavillon spécial pour les Beaux-Arts à l'Exposition d'Amsterdam a dû 
être érigé eu égard à l'import ance de fa section artistique. 

Le Gouvernement avait décidé que les dépenses relatives à la cous! ruction 
et à la décoration de ce pa, ilion seraient prélevées sur le crédit affecté aux 
expositions étrangères, attendu que celle section n'avait pas été comprise 
dans l'ensemble du compartiment national. lllais, comme la Cour des Comptes 
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n'a pas cru pouvoir admettre ces dépenses à charge de l'art. 66, le Gouverne­ 
ment demande à lu Charnhr-e nn crédit supplémentaire d'une somme de 
26,4!'>0 francs, nécessaire pour l'apurement des dépenses en question. 

CHAPITRE XXI. 

Anr. 144. - Dépenses imprévues de l'administration des ponts et chaussées 
et des mines. 

Cr·«ldit supplémentaire demandé: 2,190 francs. 

Celte somme est destinée it paye1· certaines dépenses résultant de la truus­ 
mission des télégrammes pour le service des pouls et chaussées, pendant 
l'année 1885. 

C'est en vue d'éviter le renouvellement des demandes dt.• crédits supplé­ 
mentait-es pour des dépenses faites, qu'une augmentation de crédit u été 
proposée au Budget de 1884. 

CHAPlTHE XXlll. 

Le tableau (annexe B) renseigne les crédits supplémentaires qui sont 
demandés par l'administration des Ponts et Chaussées pour des créances se 
rapportant à des exercices clos (1882 et antérieurs). 

Ce sont pour la plupart lies sommes de minime importance qui n'ont pu 
être liquidées dans les délais légaux1 à cause, soit de l'insuffisance des crédits 
budgétaires, soit de l'envoi tardif des pièces justificatives à l'administration 
centrale. Les seules créances importantes dont ce tableau fait mention ont 
pour objet des dépenses imprévues pou1· la réparation des dégâts causés à la 
suite des inondations de l'hiver {882-1885, et l'exécution de travaux de dra­ 
gage nécessités par suite de ces inondai ions. 

Les détails que fournit ledit tableau dispensent de donner d'autres expli­ 
cations pour justifier les crédits supplémentaires demandés. 

CHAPITRE XXIV. 

ART. H'>4 (nouveau). - Exposition internationale de Santiago du Chili. 

Crédit demandé : {S0,000 francs. 

En i875, une exposition internationale des produits de l'industrie fut 
instituée officiellement à Santiago du Chili1 pour être inaugurée en -1870. 

Celte entreprise rencontra les sympathies des industriels, l'étahljssement 
de relations suivies avec les États du Pacifique étant depuis longtemps un des 
objectifs de notre politique commerciale. 
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Lo concours proposé devait mettre aux prises les industries des différents 
peuples, c11 permettre la comparaison et foire connaître, de plus 011 plus, les 
Iahricats belges sui· les marchés du Chili, de la Bolivie et du Pérou. 

~J. Seve, alors consul général de Belgique au Chili, comprit la situation, et 
pénétré de l'importuuce des services que l'exposition universelle nnnoneée 
pouvait rendre, se mit immédiatement ù l'œuvre. 

Une commission siégeant ù Bruxelles et un comité qui fonctionnait à San­ 
tiago, sous la présidence de M. Sève, furent chargés de solliciter et de diriger 
la pnrtioipation clos Belges à cette exposition. 
L'initiative de la Commission belge devait se borner à recueillir des adhé­ 

sions et à diriger l'expédition des produits. Au comité de Santiago incombait 
la mission difficile de l'organisation du compartiment national. 

Le Gouvernement accorda en Belgique lu franchise postale et la gratuité 
des transports sur les chemins de fer de l'État, pour les produits destinés à 
l'exposition. Mais aucun subside de l'État ne fut accordé aux organisateurs. 

Cette abstention s'expliquait alors, parce que l'exposition du Chili était 
considérée comme ne devant pas avoir une grande importance. 

Il en fut uutreruent ; en l'ffet,personne ne songerait aujourd'hui à nier l'in­ 
fluence favorable de l'exposition chilienne, sur le développement de nos 
relations commerciales. 

Ln Belgique a occupé le premier rang dans ce concours, auquel 206 de 
ses industriels ont pris part. Alors que déjà leurs produits avaient été expé­ 
diés, le Comité de Santiago se trouva en présenées de graves dillicultés. 

Ln plus grande partie du palais de l'exposition dût être réservée aux con­ 
cu rrcnts <l'un l<:ta.t élrnnger. Ct!lle mesure priva il les représentants des autres 
Étals de l'espace dont ils avaient cru pouvoir disposer La réussite de l'expo­ 
sition était compromise sans l'action énergique et immédiate de ~I. Sève. Les 
produits déjà expédiés n'auraient probablement jamais été déballés et il en 
serait résulté des pertes considérables pour les exposants belges. ill. Sève, en 
sa qualité de président des commissions étrangères, parvint à aplanir les 
difficultés, mais les commissions nationales, y compris le Comité belge, 
durent s'imposer, par suite de cette situation, des dépenses importantes. 
Pour la Belgique, les dépenses générales de l'exposition ont été de 

27,055 pesos (t5f>,f 75 francs) répartis de la manière suivante: 

I. Frais d'administration, de construction. 
11. Transports et manu tenLion . 
III. J\Iatériel, frais de déplacements. 
IV. Entretien et surveillance . 
V. Hissions, dépenses imprévues. 

. fr. f2;l76 >> 

1,209 » 

7,451 }) 
2,669 » 

5,rmo )) 
ToTAL. . fr. 27,03~ » 

Obéissant à des circonstances impérieuses, M. Ed. Sève a assumé la respon­ 
sabilité de toutes ces dépenses, qni ont été payées, en partie, au moyen d'une 
subvention du Gouvernement chilien. ~fais M. Sève est resté à découvert 
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d'une somme de o0,000 francs nu moins pour laquelle il a dû engager ses 
ressources personnelles. 

Bien que l'État ne soit pas obligé, en droit strict, <le tenir ~I. Sève indemne 
des dépenses qu'il n pris sur lui de faire, il est équitable, en présence 
de l'intervention pécuniaire du Gouvernement dans les frais des grandes 
expositions internationales qui ont eu lieu depuis lors, de mettre M. Sève 
à même de remplir les e11gagemenls qu'il a contractés. 

Les résultats de l'exposition chilienne ont été des plus favorable pour la 
Belgique : elle y a obten u t 62 récompenses, dont O;) médailles de f re classe 
et -10 diplômes d'honneur. 

L'exposition du Chili a réussi à étendre nos débouchés commerciaux. 
En 1876, époque du concours, notre exportation représentait une valeur de 
f>,417,0UO francs; en 1881, malgré ln guerre chilo-péruvionne, elle était de 
o,872,000 francs pour le commerce spécial et de J f ,220,000 pour le commerce 
général. 
Les importations directes en Belgique étaient de 242,000 francs en 1876 

et de 894,000 francs en !88 f. Plusieurs maisons traitent actuellement les 
produits belges à Hambourg, Liverpool, au Havre et dans le pays même. 
On le voit, l'initiative de 1\1. Sève a été des plus utiles pom· nos intérêts 

commerciaux et il est équitable que l'action énergique et efficace de cet agent 
consulaire ne lui impose pas un sucriflce pécuniaire oonsidéreble 

La Chambre tenant compte des circonstances, reconnaîtra, on n'en doute pas, 
le bien fondé de la demande tendant à accorder- à M. Éd. Sève, actuellement 
consul général de Belgique en Espagne, une somme tic f>0,000 francs à titre 
d'indemnité pour les dépenses qu'il a faites en l87a-l876, dans l'intérêt de 
l'industrie belge à l'exposition internationale de Santiago du Chili. 

Celte somme formera l'art iele HH ( nouveau) du Budget de 1883. 

ART. Hm (nouveau). - Dépenses arriérées relatives au service de la milice 
et se rapportant aux exercices 1881 et 188.2. 

Crédit demandé: 107 francs. 

Il reste à payer certains frais de vacation en matière de milice afférents 
aux exercices !881 et 1882. 

Ces frais s'élèvent ensemble :i J07 francs. Les pièces comptables ont été 
transmises tardivement à I'administration con [raie. 

AnT. 156 (nouveau). - Reoisio» des listes électorales ; exécution 
des articles 66 et 92 des lois électorales coordonnée», etc. 

Crédit demandé: fr. t f 8 f Oc•. 

La cour d'appel de Bruxelles a mis à la charge de l'Etat lies frais occa­ 
sionnés par la revision des listes électorales de f 882. 
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Les pièces justificatives de ces frais ayant été transmises tardivement an 
Département de I'Intérieur, le montant n'a pu en être imputé, en temps 
utile, sur le crédit alloué à l'article f 4 du Budget de I'oxercice i882. 

La somme de fr. HS,10 es est demandée à la Législature pour permettre 
de liquider· les frais dont il s'agit. 

ART, Hn (nouveau). - Frais des furys d'examens de capacité électorale, 
en 1883. 

Crédit demandé : {60,000 francs. 

Pour la première session des examens de capacité électorale, 77,870 candi­ 
dats se sont fait inscrire et 68,7 i6 se sont présentés à l'examen. Deux cent 
vingt-six jurys cantonaux et vingt-six jurys d'arrondissement ont siégé pen­ 
dant plusieurs jours pour la réception et la correction de leurs travaux. 

Il a été tenu 2,822 séances. 
Presque tous les jurys de première instance ont fait appel à des aides, pris 

en dehors du jury, pour surveiller les candidats pendant la rédaction de leurs 
travaux. 

Aux termes des arrêtés royaux des 2 et Hi octobre f 885, pour chaque 
séance il est dû au président du jury une indemnité de f5 francs; à chacun 
des membres t! francs et à chacun des surveillants 6 francs. Les états d'in­ 
demnités, dressés d'après ces bases, ont été transmis au Département de l'In­ 
térieur. lis s'élèvent ensemble il près de 126,000 francs comprenant 900 francs 
environ pour remboursement aux présidents des jurys.des menues dépenses 
qu'ils se sont vus dans la nécessité de faire. 

Le matériel fourni par l'État aux différents jurys pour l'organisation des 
examens a entrainé une dépense de près de 50,000 francs (fourniture et 
impression du papier spécial d'examen, des diplômes, des diverses for­ 
mules) 

Le fonctionnement du nouveau service des examens électoraux. a nécessité 
la fourniture d'installations spéciales au Département de l'Intérieur ainsi que 
des frais d'impressions et d'écritures extraordinaires. Le crédit demandé aux 
Chambres est également destiné à couvrir ces dépenses. 

1'1INISTÈAE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE_ 

Les crédits supplémentaires sollicités par le Ministère de l'Ihstruclion 
publique, pour être rattachés au Budget de l'exercice 1.885 s'élèvent à 
49,700 francs; ils se subdivisent comme il suit : 

CHAPITRE Ill. 

ART. ,a. - Enseignement moyen. - Jurys d'exa11ien. 

Crédit supplémentaire demandé: 1.6,700 francs. 

Cette somme est destinée au payement des frais de certains jurys d'examen 
pour l'exercice 1883. 

7 
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Le crédit porté au Budget est de . . 
Le montant des dépenses liquidées est de . 

Il reste disponible . . . . . . . . . 

Mais il y a encore à couvrir : 

. . fr. 45,700 )) 
4{,000 » 

.. fr. 2,700 )) 

a. Les frais du jury de professeur agrégé du second 
degré , . . . . . . . . . . • . . . . . . . . fr. 

b. Les frais du jury d'admission et de passage à l'école des 
humanités . . . . . . . . . 

ff';,046 » 

4,3o4 » 

S01T ENSEMBLE. . fr. 

En déduisant de ce chiffre la partie d'allocation disponible 
indiquée ci-dessus . . . . . . . . . . . . . . . fr. 

On constate que la somme encore nécessaire s'élève à . . fr. 
somme qui devra être rattachée à l'article 2o du Budget. 

{6,700 » 

ART. 57. - Personnel des écoles normales el des sections normales primaires 
de l'État établies près des établissements d' enseùnunnen! moyen; traitements 
et indemnités; traitements de disponibilité. - Dépenses imprévues. 

Crédit supplémentaire demandé: 24,000 francs. 

Le crédit inscrit à l'article 57 du Budget de Hl83 pour les traitements du 
personnel des écoles et sections normales primaires; présente un excédent 
de dépenses de fr. 'U,i.90 52 es. 
Pour faire face à cette situation, il y a lieu de demander un crédit sup­ 

plémentaire de .24,000 francs à l'article précité. 
La différence entre la somme demandée et l'excédent de dépenses sur 

l'article 571 doit servir à couvrir les engagements pris par le Département 
de l'instruction publique envers différents membres du corps enseignant des 
écoles normales. 

CHAPITRE VI. 

ENSEIGNEMENT MOYEN. 

An. 45 (nouveau). - Caisses des veuves et orphelins des professeurs, fonc­ 
tionnaires et employés de l'ordre administratif et enseigmmt du .Jlinistère 
de l'instruction pt,bliqtœ. 

Crédit supplémentaire demandé : 9,000 francs. 

Ce crédit est demandé poul" rembourser à la dite caisse les avances qu'elle 
a faites au Trésor public dans le paiement des pensions en -1883, conformé­ 
ment à la loi du ,J5 mars i867. 
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Ce crédit, qui devra former l'article 45 du Budget, est suffisamment justifié 
par sa destination. Une somme égale a été portée au Budget de l'exercice 
1884, afin d'éviter une demande de crédit supplémenaire. 

llllNIS'l'EIU:: DES Tl\A V AUX l'UBLICS. 

Les crédits demandés pour couvrir les insuffisances de certaines alloca­ 
lions budgétaires de l'exercice 1885, indépendamment d'une somme de 
fr. 121,867 42cs, se rapportant a des exercices clos('l882 et antérieurs], en ce 
qui concerne le Ministère des Travaux. publics, s'élèvent ensemble à 
fr. 286,496 80 es, qui se subdivisent comme il suit. 

CHAPITRE Il. 

CHEMINS DE FER, 

SECTION 4. - TMIISPOIITS. 

ART. 2a. - Frais d'exploitation. 
Crédit supplémentaire demandé : 200,000 francs. 

Les dépenses effectuées en 1882, à charge de l'allocation correspondante 
du Budget de cet exercice se sont élevées à . fr. t ,98i,OOO » 

L'allocation inscrite au Budget de ·1885 est de . . . . ! ,92·1.000 1> 

soit une différence en moins de . . fr. 60,0ù0 )) 

Le crédit supplémentaire sollicité, comparé avec la dépense réelle de 
l'année précédente se réduit donc en réalité à 14.0,000 francs. 

Cet accroissement de charges est dû à l'extension donnée à l'éclairage au 
gaz et au chauffage des voitures, à l'adjonction de lignes nouvelles el à l'ex­ 
tension du trafic. 

CHAPITRE Ill. 

POSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

SECTION PREMIÈRE. - SnvtcES co••u~s. 

ART. 32. - Salaires des agents payés à la tâche, etc. 

Crédit supplémentaire demandé: 2,000 francs. 

Celle insuffisance provient de l'admission d'ouvriers provisoires qui ont 
été employés pour assurer la confection du premier approvisionnement des 
eartes-Iettres. 

8 
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TÊLtGRAPIIES. 

A1\T. 41. - Solaires, etc. 

Crédit supplémentaire demandé : t 7,600 francs. 

Lors <le la présentation des amendements an Budget de {885, il avait été 
décidé que les frais d'entretien des lignes télégraphiquus établies le long 
des voies navigables seraient supportés par le service des travaux hydrau­ 
liques. 

Une somme de i7,600 francs fut déduite en conséquence de l'article 4f et 
devait être transférée an Département de l'Intérieur. 

Mais ce Département n'a pas prévu ladite somme à son Budget; le per­ 
sonnel du service des télégraphes est resté chargé de l'entretien des lignes 
précitées et ce service a continué à payer les dépenses nécessitées de ce chef 
en 1885. 

La mesure proposée ne poul'l'a donc sortir ses effets qu'à partir du 
i er- janvier { 884. 

CHAPITRE VII. 

AR1·. tH. - Pensions : premier terme. 

Crédit supplémentaire demandé: !,e;oo francs. 
Cette somme est nécessaire pour parfaire l'insuffisance que présente l'ar­ 

ticle 5-1 du Budget de 1885, par suite du grand nombre de fonctionnaires et 
employés mis à la retraite pendant l'année -t.883. 

CHAPITRE IX. 

Aa'l'. fS5. - Dépenses imprévues non. l-ibellées au Budget. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 6f>-596 80 c•. 

Le 28 décembre 1870, M. Ernesl Boucquéau et, autant que de besoin, la 
Compagnie du chemin de fer de Braine-le-Comte à Gand ont demandé la 
restitution, pour perception indue, de la moitié du prix payé à l'Ëtat pour 
transport des cendrées destinées à ladite ligne, avec intérêts légaux et 
dépens. 

Un jugement en date du f6 mars {878 a chargé trois experts d'évaluer le 
eu be du ballast et le nombre de wagons employés au transport. 

A la suite de négociations ouvertes pour terminer cette affaire à l'amiable, 
il intervint sous la date du f 2 mai -18831 une convention en vertu de laquelle 
la somme à payer par l'État a été fixée en principal à fr. 8i,56a 10 c•, somme 
à laquelle il faut ajouter les frais de procédure et les intérêts légaux jusqu'au 
jour du payement. 

C'est afin de pouvoir payer ces intérêts et frais, qu'une somme de 
04,000 francs à rattacher à l'article : Dépenses imprévues, est demandée, le 
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Budget ne contenant pas d'autre allocation sur laquelle cette dépense puisse 
être imputée. 
li en est de même d'une somme de fr. {1,956 80 c• au sujet de laquelle on 

croit devoir donner quelques explications. 
A lu suite d'un d ifférend entre l'État et lu Compagnie concessionnaire de 

Tournai à Jurbise, au sujet de l'application du tarif du ·18 septembre 187{ 
pour le transport des voyageurs qui avait été étendu à la ligne précitée sans 
l'assentiment de la Compagnie, cette dernière réclama, à titre do dommages­ 
intérêts, une somme de !192,996 francs, plus les intérêts légaux, 

Une convention intervint sous la date du 9 juin f 880 en vertu de laquelle 
la somme à payei- par l'État fut fixée en principal à 5~6,900 francs et en inté­ 
rêts à H7,70O francs. 

Un crédit supplémentaire a été demandé à l'article : Dépenses 'imprévues 
du Budget de -lSsO, ponr liquider celte dernière somme. 

!\fais certains comptes renseignant les transports des voyageurs n'avaient 
été admis par la Compagnie que SOllS certaines réserves. L'accord s'étant établi 
depuis sur les points contestés, il a été reconnu qu'il revenait encore à la Com­ 
pagnie précitée, une somme de fr. 57,232 66 c1 en capital et fr-. H,596 80 es 
en intérêts. 

Cette dernière somme doit être liquidée au moyen du crédit demandé à 
l'article: Dépenses imprévues. 

Indépendamment de ces crédits supplémentaires demandés pour couvrir 
les insuffisances d'allocations budgétaires pour l'exercice 1885, en ce qui con­ 
cerne le Ministère des Travaux publics, il est sollicité, pour être également 
rattachés au Budget de f 883 de ce même Département, d'autres crédits sup­ 
plémentaires qui sont destinés à solder des créances arriérées appartenant à 
des exercices clos (!882 et antérieurs). 

Ces créances, qui s'élèvent à fr, 121,867 42, comprennent une somme de 
120,000 francs pétitionnée pour le payement d'indemnités dues pour pertes 
et avaries. La demande de ce dernier crédit ne peut donner lieu à aucune 
explication. 

Il est, en effet, impossible de prévoir exactement, dès avant l'ouverture de 
l'exercice, la somme nécessaire de ce chef. 
Les autres créances, d'un montant total de fr. i ,867 .42, n'ont pu être liqui­ 

dées à cause de l'insuffisance des crédits budgétaires ou de l'envoi tardif des 
pièces justificatives à l'Administration centrale. 
'foutes les créances dont il s'agit ici sont détaillées dans le tableau annexe C. 

IIINISTÈRE DE LA GUERRE. 

Dans la note préliminaire du Budget de l'exercice {885, le Département de 
la Guerre a fait remarquer que ce Budget ne comprenait pas les crédits néces­ 
saires, pour l'entretien en solde des miliciens des continge-ntscomplémentai-res, 
incorporés dans l'année en i88t, f 882 et 1885, et que le Gouvernement se 
réservait de demander, à l'expiration de l'exercice.des crédits supplémentaires 
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ou des transferts, afin de couvrir les dépenses faites pour· l'entretien de ces 
hommes. 

Dans la même note préliminaire, ces dépenses ont été évaluées approxima­ 
tivement, comme suit, en tenant compte des pertes que subissent les contin­ 
gents pendant la durée de leur présence sous les armes, savoir: 

= . -- - --· - ·- -· - -- -- - . - -- . -- -- -- - - - - -*-·- 

Conlingcul NOM OHE v'noJt n·s 
N0:161115 DF.l'!sNS~:S 

d• pour solde el 
des - ---- habillement, Obscrvalio1u. 

eu solJe peuJ~ut jours de ienice J« mise d'équlp', années, Iucorporés. - l'auuée raas. Cil l883. et pain et, iaude. 

1881 535 501 505 1uo,ooo 

1882 701 700 505 305,000 

1883 1,140 1,1so O:l 158,000 

TOUL 600,000 

Ces dépenses sont la cause principale de la demande de crédit supplémen­ 
taire contenue dans le projet de loi ci-joint, que j'ai. l'honneur de soumettre 
aux délibérations de la Législature. 

Ce crédit n'atteint pas toutefois la totalité du chiffre des dépenses occasion­ 
nées par les contingents complémentaires. 

Si les crédits nécessaires pour l'entretien des hommes de ces contingents 
avaient été portés au Budget de 1883 comme ils le seront à partir de l'année 
prochaine, le découvert qui existe dans quelques articles de ce Budget aurait 
pu être amplement compensé par les reliquats que présentent les fonds 
alloués à certains autres articles, sans devoir recourir à une demande de cré­ 
dit supplémentaire. 

Au nombre des articles qui sont indiqués plus loin comme étant à décou­ 
vert, ne figurent pas ceux q.ui concernent les vivres et les fourrages. 

Le crédit alloué à l'article 22,liltéra 81 pour la viande, va se trouver large­ 
ment débordé par suite de la cherté excessive, qui s'est maintenue, celle 
année, dans le prix du bétail; mais, par contre, les fonds alloués à l'article !2, 
littéra A, pour le pain, et à l'article 25, pour les fourrages, présenteront des 
reliquats très élevés, parce que les prix du froment et des denrées fourra­ 
gères sont restés, pendant toute la durée de l'exercice, bien au-dessous des 
évaluations portées au Budget. 

Ces reliquats seront suffisants pour couvrir le déficit de l'article 22, littéra B, 
de sorte que la situation des articles 22 et 25 pourra être complètement régu­ 
larisée, par un arrêté royal, au moyen d'un transfert, en usant de l'autorisa­ 
tion contenue dans l'article 2 de Ja loi du Budget. 
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Les insuffisances de crédit qui ont été constatées au Budget de {885, 
s'élèvent à la somme totale <le 8-l8i000 francs qui se décompose comme suit: 

Article 4. ltlatéricl de l'adminiuistration centrale . fr. 
u -t.O. Nourriture, etc., des malades, entretien des hôpi- 

taux . 
fl . Service phnrmnceutiquo . 
12. Traitement et solde de l'infanterie . 
26. Frais de route et de séjour des officiers 
27. Transports généraux . 
28. Chauffoge et ëclairsge des corps de garde, etc. 
52. Pensions d secours . 
55. Dépenses imprévues. . . 

)) 

)) 

)) 

l) 

)) 

l) 

)) 

·l0,000 ,) 

51,000 » 
35,000 )) 
a9rs,ooo » 
2-1,000 l) 

·17,000 » 
~8,000 )) 
2-f ,000 » 
52,000 » 

TOTAL . fr. 818,000 » 

Cc déficit pourra être couvert, en partie, par les réliquals que 
présenteront les articles ci-après du Budget du Ministère de la 
Guerre, savoir: 

Article 
)) 

)) 

6. Traitement de l'état-major général fr. 
8. " du service de l'inten­ 

dance, . 
·f 6. 'fraitemcntetsolclc du halai fion d'ad- 

)) 

)) 

l) 

m inistralion • • 
{7. Personnel de l'académie militaire 
50. Traitements divers et honoraires. 
Frais de représentation . • 

Soit une différence de 

80,(100 )) 

0,000 )} 

. H,,000 » 

6,000 » 
. 24,000 » 

5,000 lll 

fr. 

f 55,000 » 

68~,000 » 

La demande de crédits supplémentaires et de transferts contenue dans le 
projet de loi ci-joint a pour but de régulariser les articles du Budget de -1885, 
qui sont en souffrance et' dont la situation est expliquée par les détails qui 
suivent. 

CHAPITRE J. 

ADMINJSTR.ATION CENTRALE_ 

ART- 4. - llatériel de l'administration centrale. 

Le crédit de ~m,OO0 francs, qui est alloué à l'article 4 du Budget pour le 
matériel de l'administration centrale: est devenu insuffisant pour couvrir 
les dépenses ordinaires de mobilier, chauffage , éclairage, papiers, impres­ 
sions, service des eaux, fournitures de bureau, etc, depuis l'extension qui a 
dû ètre donnée aux locaux occupés par le l\Jinistre de la Guerre et à divers 
services de ce Département. 



[N° US.] ( 52 ) 

Afin d'éviter le retour périodique des demandes de crédits supplémen­ 
taires qui ont dû être présontées, depuis quelques années, pour foire face 
aux dépenses du matériel, une augmentation permanente de crédit de f0,000 
francs a été proposée à l'article 4 du projet de Budget de l'exercice '1884. 
Pour l'année f 885, le découvert de cet article s'élève également à la 

somme de f 0,000 francs. 

CHAPITRE Ill. 

SERVICE DE SANTÉ DES HÔPITAUX, 

ART. f O. - Nourriture et habillement des malades; Entretien des hôpitau::c. 

L'entretien des miliciens des contingents complémentaires, qui ont été 
en solde pendant l'année i 885 et pour lesquels aucun crédit n'a été porté 
au Budget de cet exercice, a exercé son influence sur l'article 10 de ce 
Budget qui est affecté à la nourriture et à l'habillement des malades et. à 
l'entretien des hôpitaux. 

Déjà pour les trois premiers trimestres de celle année, le nombre des 
journées d'entretien des hommes en traitement dans le hôpitaux, dépasse de 
plus de H>,000 francs le nombre de journées constaté pendant la période 
correspondante de 1882 el l'on peut donc· prévoir c1ue l'excédent, pour 
l'année entière, sera d'environ 20,000 journées. 

Cette augmentation de dépense, qui est le résultat inévitable de l'incorpo­ 
ration d'un contingent plus élevé, a été prévue à l'article i O du. projet de 
Budget de l'exercice f 884, qui comprend de ce chef un supplément de 
crédit de 5:'>,200 francs. 

ART. fi. - Service phormaceutique. 

Le crédit de f. 8~.000 francs, alloué à l'article if du _Budget pour- le service 
pharmaceutique, sera dépassé, pendant l'exercice -f 883, d'environ 55i0O0 
francs. 
Jusqu'en !880, le crédit porté à cet article ne s'élevait qu'à !5oi000francs; 

mais déjà depuis quelques années celte allocation était devenue insuffisante, 
car elle a dû être renforcée par des crédits supplémentaires, qui sont élevés, 
savoir : 

Pour l'exercice {877 à . 
Id. i878 à. 
Id. i879 à . 
Id. f 880 à . 

. r •.. -4a,OOO • 
4o,;;;oo » 

501000 )) 
6{ ,000 » 

Le Département de la Guerre a donc demandé et obtenu, pour l'article f f 
du Budget de I88t, une augmentation permanente de crédit de ~0,000 
francs; et pendant deux ans le service pharmaceutique a pu être assuré au 
moyen du nouveau crédit de JSa,000 francs qui y était affecté. 
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l\lais pour l'année courante, la consommation des médicarnentsrsui- laquelle 
l'admiuistrntiou de lu guel'l'c ne peut exercer aucun contrôle) s'est de nou­ 
veau accrue dans une forte proportion. 

l\l I' l'Inspecteur général du service de santé, consulté sui· celle situation, 
attribue l'augmentation de dépense aux causes suivantes : 

l O Au nomhre plus élevé des malades qui out été traités cette année duns 
fp~ hôpitaux (uuviron 20,000 journées). 

20 A lu gn.nde consommation de quelques médicaments coûteux (quin­ 
quine, vin, «le.), pou1· le traitement des hommes atteints de la lièvre 
typhoïde qui a sévi dans plusieurs garnisons. 

5° Au renchérissement considérable survenu dans le prix <le certains 
médicaments dont on fait grund usage. 
4° A l'ndjonclion d'un nouveau médecin pour le service sanitaire des 

f>L'tlsiounés, qui habitent ln ville de Bruxelles et ses faubourgs. 
fi0 Aux frais d'impression de la statistique médicale de l'armée, qui a été 

publiée celle année, 

CHAPITRE IV. 

SoLDI: nrs 1·uouPES. 

Ain. 12. - Traitement et solde de l'infanterie. 

Le découvert que présente l'article 12 est dû, pour la plus gt'ande partie, 
am .. dépenses qui ont été faites pou1· la solde et l'habillement des miliciens 
des contingents complémentuires de ,J881, ·188~ et 1881\ pour lesquels aucun 
crédit n'a été porté au Eudgct de -1885. 

A. celte première cause d'insuffisance, il fout ajouter: 

·1° L'entretien il l'Écolc des pupilles de l'armée, de 7:$ élèves de plus que 
le nombre prévu au Budget. 

2° Les frais de transport par chemin de fer des troupes d'infanterie 
envoyées au camp et aux manœuvres en terrain varié, frais qui ont dépassé de 
beaucoup, celle unnée , la somme qui est allouée à l'article :f 2 pour ce 
service. 

CHA.PITRE VIII. 

PAIN, VIAi\DE) FOURRAGES er All'l'RES PRESTATIONS. 

ART. 22. - Pain et vionde. 

f,ITT, Jl. - VlAIIPE. 

Les rations de viande sont calculées au Budget à raison de 52 centimes 
par ration de 300 grarnmes, soit à raison de fr. ·I 0668 c• pur kilogramme; 

\) 
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mais la valeur du bétail s'est maintenue, pendant tout le cours de cette 
année, ù un laux qui dépasse de beaucoup celui qui sert de busc a I'évulun­ 
lion du coût des rations. 
Pour les neuf premiers mois de l'aunée, lu moyenne du prix de revient 

des rations de viande distribuées par toutes les boucheries militaires, n été 
établie comme suit : 

·Ici· tri mestre 1885 
2u 

• f1·. 0,5912. 

0,4! ~o. 
0,4110• 

Lu moJt'lllle génfrale de cos neuf mois est de fr. 0,40°° C9, soit fr. 0,08'9 es 
de plus 11ue le prix porté- nu Hudget. 

Les dépenses faites pour le service de la viande, depuis le fer janvier jus- 
qu'au 5t octobre ·I 885, s'élèvent i1. . . • . fr. 4~5f>8,07·J 03 

Colles restant il foi l'e pour terminer l'exercice sont. évaluées 
npproximutiveruent d'après le prix actuel du bétail à . . . . ·t,056,028 97 

Total de la dépense pom· l'année entière . 
Le crédit alloué i, l'article 22b du Budiet l'St lie . 

• fr. ~1594J 00 ll 

. fr. 4,3ô9,l00 )) 

Le déficit dl' l'arf icle 22.b sera donc de . . . . . . . fr. 1,02;5,000 » 

Mais par contre le lîttürn A du même article (pain) présentera 
un reliquat de . . . . . . . . . . . . . . . . . . 213:000 » 

Du sorte que k déficit de l'article 22 se réduira à . fr. 8.J 2,000 )) 

Ce ddicit sl•ra entièrement eouvert au movcn du transfert à l'article 22 du ., 
rcliquut de l'm-ticle 23 (fourrages). 

A11T. 2(L - Frais de roule <!l de s,fjo11t des officiers. 

i><'puis plusieu1·s années, lt: crédit ulfoclé aux indemnités de route el dt.i 
st~jo11r des officiers est devenu insullisnnt, parce que les dépenses de CL! ser­ 
vice out notablement rtugmenté, a cause: 

·I O lks missions confiées aux officiers qui sont désigDés chaque année 
pour assister aux gnwcks munœuvrcs des armées étrangères; 

2° Des frais de voyage des officiers qui sont chn1·gés de préparer et de faire 
exécuter l!'s nouvelles manœuvres en terrain varié, dans notre pays; 

gr, Des missions remplies par des olliciers aux <li verses expositions scien­ 
t ifiqucs cl iudustriclles, qui ont lieu fréquemment à l'étrauger-, 

Les suppléments de crédit qui; depuis trois nus, ont été alloués ù l'artiele ~6 
se sont élevés, savoi 1· : 
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En 1880 à 18,()00 fraues , en f88·J à 20,o00 Iranes ; eu J882 à 20,000 francs. 
Cc•lll• situation ctuut destinée à se perpétuer, je me propos(' do demander 

une augmentation permnnenle de crédit à l'article 2(i du Budget de i 8815. 

All'r. 27. - Transports généraux. 

(Jn supplément do c1·édit doit être demandé pour l'article 27 du Budget, à 
cause de quelques dépenses extraordinaires qui ont été faites cette année, à 
charge des fonds alloués pour los transports généraux de la Gucn-e, savoir : 

JO Déplacement des magasins de quatre r6gimenls d'infanterie, à la suite 
de l'achèvement et de l'occupation des cnsemes de Beveren; 
2° Augmentation de la redevance annuelle à payer nu Département des 

Travaux publics pour le service de trains militaires à Anvers , 
5° Transport en voiture des militaires arrètés par la gcucb.rmm·ic, eu 

dehors du lieu de leur garnison. 
Cette dernière dépense a motivé, au projet de Budget de 1881,, une 

demnnde d'augmentation permanente de crédit pour l'article 27. 

:\rn. 28. - Cliaujf'àge el éclairage des corps de gante, etc. 

L'r.llocation portée à l'article 28 du Budgl'l, poul' le drnutfage et I'éclai­ 
rngc des corps de garde el autres Iocuux occupés par les troupes, a tlù être 
renforcée depuis quelques années pur des suppléments de crédit assez 
élevés, et celle année encore celle allocation sera largement débordée. 

Les dépenses de ce service ont cousidérahlement augmenté, pm· suite de la 
nécessité de chauffer, même pendant la saison d'été, certains locaux. voûtés 
ou humides qui sont occupés par les troupes, notamment à Anvers, dans Ios 
forts du camp retranché el du Bas-Escaut, ainsi (fUC dans quelques villes où 
les casernes ont été inondées; et enfin, dans les caserues de nouvelle construc­ 
tion, qui ont élé habitées presque aussitôt après leur achèvement. 
Les manœuvres en terrain varié qui ont lieu chaque année occasionnent 

aussi une dépense nouvelle pour les Lois de chauffage et de cuisine. 
Afin d'év iter l'obligation de demander tous les ans un supplément de crédit, 

pour le service du chauffage, je compte proposer à l'arficle '28 'du Budget 
de 1885 une augmentation permanente de crédi}, attendu que l'on n~ peut 
songer à supprimer ou à réduire des dépenses qui sont commandées par 
l'intérêt de ln santé dos troupes. 

CHAPITRE X. 

Ain. 52. - Pensions et secours. 

Lorsque la loi du t4 mars 1880 n augrneuté les pensions militaires, le 
crédit de 831460 francs, qu i rlait alloué au littéru A de l'adicle52, pom· les 

iO 
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pensions rn·ovisofres des sous-officiers et soldats, a élé purté ù !02,000 francs, 
Mais la dé-pense nnnuelio de cc service n dépassé les prévisions, et depuis 
cieux ans des crédits supplémentaires ont dù être demandés pour cet. 
artielo. 

D'après les faits constatés jusqu'à ce jour, le montant dos pensions provi­ 
soires a paye,· pendant l'exercice ·1883 s'élèvera à environ f:t6,000 francs, 
de sorte que Je crétl i] au Iiltera A de l'article 52 se trouvera à découvert 
do . . . . . . . ·. . . . . fr. 24,000 » 

1\lais d'un autre côté, le crédit alloué au liftera C du même 
article, pour le payement du premier terme des pensions défi­ 
nitives, présentera un reliquat de . . , . 5,000 )) 

Le découvert de l'article 52 se réduira donc a. . fr. 2·1,000 n 

Une augmentation permanente de crédit sera proposée au Budget cle-188~. 
à l'article 5':2, afin de mettre l'allocation eurupport avec les dépenses normales 
du service des pensions. 

CHAPITRE XI. 

Aar, 55. -- Dépenses imprévues non libellées a,t Budget. 

Le crédit de f 4,940 francs, alloué à l'article 55 du Budget pour les 
dépenses imprévues, sera insuffisant pour couvrir toutes les dépenses ex­ 
traordinaires qui ont été faites cette année, on qui restent à liquider, du 
chef de divers services pour lesquels aucune allocation n'est portée au Budget. 

Ces dépenses se rapportent notamment, savoir; 

·I O Aux indemnités dues pour- les dégàts causés aux propriétés et aux 
récoltes, par les munœuvrcs en terrain varié et qui s'élèvent à i5,g00 francs. 
Sans compter une somme de {,800 francs qui reste en litige, du chef de 
t'incendie survenu dans un local occupé par la troupe, et une autre somme 
de J ,800 francs payée cette année à la suite d'un procès et d'une transaction 
concernant des dégàts causés par les manœuvres de -1882. 

2° Aux fruis d'impression des règlements, instructions et comptes-rendus 
ci-après, savoir : 

Nouveau 1·èglemcnl sur le tir de l'infanterie; 
Nouveau règlement sur les manœuvres de la cavalerie; 
Nouveau règlement sur- le transport des troupes par chemin de fer; 
Nouveau règlement sur le chargement des fourgons; 
Instructions pour les manœuvres en terrain varié; 
Instructions pour les manœuvres avec cadres; 
Comple-r-endu des manœuvres en terrain. varié de -1882; 
Compte-rendu des manœuvres de cavalerie au camp de Béverloo. 
Ces frais d'impression se sont élevés à environ 6,f500 francs. 
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50 Aux frais d'installation d'un cours central de préparation aux examens 
d'eutrée il l'ltcol(• 1:iï ilni re, pou!' los sous-olliciors dos diverses armes, frais 
qui se sont élevés à environ :-S,i>OO francs. 

El 4° aux frais qui ont été occusionnés po111• la réception et le service des 
officiers étrangers qui out été envoyés, par leur Gouver·nomont, pou!' suivre 
les opérations de l'an uée po ndant les rnanœuvres eu terrain varié. 

iHINISTElrn D~S F[NANCI-:S. 

Les crédits supplémentaires demandés pom· le Ministère des Finances, et 
à rattacher au Budget de l'exercice 1883, s'élèvent ensemble à fr. 42,642 o4; 
ils se subdivisent ainsi qu'il suit (voir annexe 0). 

CHA.PITRE (or_ 

A omN1s·rnATlON CENTIIALE. 

ART. 5. - Honoraires des avocats etc; (mis de procéd11re etc, 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 9,7-l t ;)f _ 

Le crédit sollicité de fr. 9,7t1 31 doit servir: 

1° A liquider des dépenses qui n'ont pu être régularisées avant la clôture 
de l'exercice auquel elles se rattachent et s'élevant à fr. 4,7 t l 51; 

2° A faire face aux dépenses appartenant à l'exercice 1883, qui se présen­ 
teront pendant les dix derniers mois de cet exercice. 

Chaque année: un chiffre plus ou moins élevé de dépenses imputables sm­ 
des exercices clos fait l'objet d'une demande de crédits supplémentaires. Ce 
retard, dans la liquidation, provient de ce que les comptables doivent fort 
souvent débattre les honoraires qui sont réclamés par les personnes aux­ 
quelles l'administration a recours dans les expertises on instances qu'elle a à 
soutenir ; les prétentions des experts, avoués, huissiers, etc., sont générale-­ 
ment exagérées. 
L'article 5 offre à ce jour , pour l'exercice 18831 une excédent de 

fr. 17,447 58. On présume que cc chiffre sera insuffisant. 
En 188,f, il a été dépensé fr. 92,6~() W dont fr. 22,8015 78 pour les dix 

derniers mois de l'exercice. 
Les dépenses totales de l'exercice ,f882 ont atteint fr. 83,578 47 dont 

pour les dix derniers mois de l'exercice 25,429 4-1. 
On suppute à i>,000 francs le supplément nécessaire ·pour liquider les 

dépenses qui seront imputées sur l'article 5, du Jer janvier au 5-i octobre 
-1884. 



l N° 148._I ( 58 ) 

li est impossible d'établir en cc moment, d'une manière plus ou moins 
exacte, le chiffre des dépenses qui, ayant pour cause des fa ils de ·f 8851 n'ont 
pas encore été introduites en comptabilité. A cette époque de l'année 
on ne saurait foire ce compte: beaucoup de créanciers du chef de Irais d'in­ 
stances, d'expertises, etc., n'ont pas encore fourni lems états. On est donc 
obligé de postuler une somme d'après les fuits accomplis pendant les dernières 
années écoulées. 

CHAPITRE Ill. 

AO:IIINISTRA'l'ION DES CONTRIBUTIONS DIRECTES, DOUAJ'itS E'l' ACCIS~:~ 

Anr. 20. -- Indemnités, primes et dépenses diverses. 

Crédit supplémentaire demandé: 28,797 francs. 

Cet excédent de dépenses porte uniquement. sur le crédit du liltéru K t•I 
est dû à l'augmentation relativement considérable du chiffre global dos 
indemnités accordées en ·1885 aux agents inférieurs du service actif des 
douanes, qui sont. astreints à <les surveillances extraordinaires <le travaux 
de chargement ou de déchargement de navires. 

On sait que le Gouvernement, en vue d'accorder les pins grandes facilités 
possibles an commerce, autorise moyennant payement d'une taxe spéciale, le 
cha1·gcmenl et le déchargement des navires en dehors des jours et des heures 
réglementaires. 

Il ne sera pas inutile d'ajouter que le produit. de la taxe perçu~ au profit 
de rÊtal~ du chef des travaux extraordinaires dont il s'agit, compense large­ 
ment les indemnités accordées aux .igeuls de la douane chargés de surveiller 
ces travaux. 

CHAPITRE IV. 

ArHIINISTRATIOi'i DE t.'E~fü:CISTIŒMENT ET DES DO~IAINSS. 

ART. 25. - Enreqistrement el timbre. Personnel. 

Crédit supplémeutniru deruandé : fr. 978 20. 

Un surnuméraire avait été détaché, pendant le mois de décembre ·1879 et 
tou!e l'année ·1880, à ln direction provinciale d'Arlon, pour ètre mis au cou­ 
rant. du service de second commis. Il touchait une indemnité mensuelle de 
80 francs, qui lui était payée par le receveur de l'enregistrement à A.rlon: il 
a reçu fr. 978 20. 

La régularisation de l'avance devait se foire par arrèté l'oyat à la fin de 
chaque année. 

Cette affaire a été perdue de vue àla direction d'Arlon et par le receveur 
qui avait avancé la somme. Un crédit supplémentaire devient nécessaire et 
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devra s'imputer : 80 francs sui· l'exercice 1879 et fr. 898 20 sur l'exer­ 
cice 1880. 

An'I'. 24. - Domaines. Traitements. 

C1·édits supp lemontaire demandé : fr. 196 21>. 

Le crédit de fr. 196 2o demandé à la Législature, est nécessaire pour 
rt'.•gulal'Îse1· une dépense qui appartient à l'exercice 1881. 

Celte homme représente l'indemnité qui u élô payée par le receveur de 
l'enregistrement de Visé à un receveur intérirunire des droits d(• uavigauon. 
Le payement n été foil par lorme d'avance sur la simple quittance de l'ayant 
droit, tandis <-1ue la créance aurait tlù faire l'objet d'un état de traitement 
ordonnancé par le d irecteur. 

Ain. 21'$. - Fôre/s. - Traitements. 

fa·êdit supplémentaire demandé : fr. 61 40. 

Le crédit demandé (fr. ül 40) doit servir à liquider le mentant de frais 
de route el de séjour· qui sont dus pour f882 à l'inspecteur des lorèts chargé 
de la direction des travaux. de reboisement des fanges de la forèt d'Herto­ 
genvald. 
li y a eu oubli de sa part. 

An·1·. 26. - Remises des receveurs. 

Crédit supptémentaire demandé : fr. 08 59. 

La somme de fr. 38 59 est due, savoir : 

1° Fr. i6 60 à un agent des postes du chef de la remise de 2 °/o allouée 
pat· l'article J er de I'arrèté royal <lu 28 février 1869 aux percepteurs des postes 

-chargés de prêter leur concours pour la transmission aux. receveurs du 
timbre extraordinaire de v igneltes destinées à être timbrées à l' extraord i­ 
narre ; 
2° Le surplus, ou fr. 4 f 791 représente lu remise de 2 °/o qui revient, en 

vertu de l'article n de l'arrêté royal du 17 février 1879, à un receveur des 
contributions chargé du débit de papiers timbrés. 

Ces dépenses n'ont pu ètre introduites en comptabilité avant la clôture de 
l'exercice 1882, auquel elles appartiennent ; le percepteur des postes n'a pas 
encore fourni un état de fa dépense.dressé dans la forme usitée. Quant à celle 
de fr. 4f 791 elle était due à un receveur des contributions aujourd'hui 
décédé; le paiement était subordonné à la production des pièces attestant la 
qualité des ayants-droit, pièces qui n'ont pas été produites en temps utile. 
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AnT. 28. - Matériel. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 40:S 1>0. 

Le crédit de fr. 405 50 est destiné : 

1° Jusqu'à concu rrence <le fr. 5 t>O à liquider une dépense de cet import, 
coût de I'alfrunohissemeut de lettres Irunsmises jltll' le directeur de l'cnrcgis­ 
tremcut ti Adon à son collègue du Grand-Duché de Luxcmhoui-g.dans !e cou­ 
raul de l'.11111(•e 1882, conformément aux règles tracées par la con Yen lion. 
intcruntiounlc du l ·l octohre -18451 et qui n'a pu être introduite en dépense 
eu temps utile; 

'i0 Jusqu'à concurrence de 400 francs à foire Iace aux dépenses en général 
qui restent à imputer sur cet article. L'insuffisance provient de ce qu'une 
somme de fr. 2,647 42, montant des frais <le fabrieation.ù l'atelier du chemin 
de fer n Muliues, des timbres adhésifs pou1· effets de commerce (nouveau 
type)) créés pu1· arrêté royal du 5() novembre 1865, n'a pu être liquidée que 
dans le courant de février {884. 

Lors de la formation du Budget, en 18821 on n'a pu prévoir avec exacti­ 
tude ln dépense que cette situation devait entrainer; la cause de la dépense 
était toute nouvelle. 

Ain. 29. - Dépenses du Domaine. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 2,144 51. 

Le crédit sollicité (fr. 21144 5i) est destiné à liquider des dépenses qui 
n'ont pu être régularisées avant la clôture de l'exercice auquel elles se rat­ 
tachent. 
li s'agit, pour la plupart des dépenses, de sommes dont le paiemeu; n'a été 

1·édmné qu'après la clôture de l'exercice. Une somme de fr. 216 28 a pour 
objet des contributions dues à raison de biens productifs du Domaine. Une 
au lie. de fr. 282 51, des frais de culture. Une somme de fr. 06 üa cons­ 
titue le montant de frais d'entretien de bâtiments. La dépense de fr. 80 22, 
qui appartient à l'exercice f 88f, représente des honoraires taxés par un juge 
de paix le 3 0 juillet 1885. Enfin, les sommes de fr. 970 7~ et fr. 578 20, 
relativement importantes, consistent dans des frais de route et de séjour reve­ 
nant au président el aux membres de ln Commission forestière instituée par 
arrêté ministériel du 7 juin f 879. 

ART. 5J. - lntéréis nuiraloires en matières dioerses 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 292 f 8 

La somme de fr. 292 f 8 constitue le montant d'intérêts moratoires 
courus depuis le 5! mars ·J85o jusqu'au 29 avril {87U ~l qui sont dus à une 
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personne habitant l'Amérique. Le payement de ces intérêts n'a pu avoir lieu 
en temps utile, parce que l'ayant-droit n'était pas présent et n'avait pas cons­ 
titué de mandataire, il se fera entre les mains du mandataire que le créancier 
a constitué après la clôture de l'exercice. 

NO~~v ALEUl\8 ET l\EIIIBOUl\~EMEnTS. 

Crédit demandé : fr. ~,9i 7 93. 

La somme de fr. rJ,9l7 95 est due à la Société concessionnaire du chemin 
de fer de Jurbise-Tournai, à titre de remboursement de t;O p. 0/ odes produits 
accessoires de cette ligne; cette somme se rattache à plusieurs exercices clos. 
Les comptables et les directeurs de l'enregistrement qui se sont succédés 

aux bureaux d'Ath, Chièvres, Lens, Leuze et Tournai (d. j.) et à la di •• ection 
de :Mons, ont perdu cette affaire de vue et la Société créancière elle-même 
n'a réclamé qu'en septembre J885. Ce remboursement est fait en exécution 
de la loi du ·19 mai f.84." (Aloniteur du 2{ mai i845, n° HA) et de l'article 7 
de l'annexe jointe à celte loi. (Voir annexe E.) 





ANNEXE A.. Bons du Trésor émis pendant l'année 1883. 
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DATES 

ÉMISSIONS. 

TAUX 

de l'intérêt. 
ounee. CAPITAUX. 

REMBOURSEMENTS. 

DATES, CAPITAUX. 

INTtntTS PA vts 
ju,qu'ao jour 

do remboommtnl. 

DÉSIGNATION DES PRENEURS. ObJtrooticm. 

188:S. 

25 mars , 

31 IJ .. 
51 Id. 
16 avri] 
?7 hl, 
18 Id. 

19 Id. 

20 Id .• 

21 hl. . 

2:5 Id .. 

24 Id. 

25 Id. 
26 Jd. 

27 Id. 
28 Id. 
28 ld. 
4 mai 

' ' ' 

3 °/o l'an. 
ld. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Jd. 

Id, 
Id. 
Id, 
Id. 
Id, 
Id, 

3 mois. 

6 Id. 
5 Jd, 
8 Id. 
6 Jd, 
6 Id. 

e Id, 

f} hl. 

Il Id. 

6 Id. 

6 Jd. 

6 Id. 
6 Id. 
6 Id. 
6 Id. 
23 jours. 
17 jours. 

5,000,000 

4,000,000 

ll,0001000 

5,41l0,000 
400,000 
200,000 

300,000 

000,1100 

5,000,000 

:2,500,000 

2,300,000 

5,000,000 

200,000 

1:00,000 

300,000 
10,060,000 

10,000,000 

1 lll83. 
l ;/5 mai. 
1 25 juin. 
21 mai, 
ac )\lill, 
~5 mai. 
2:i id, 
25 id. 

) 
. 25 id. 

B aoùt. 

) 6 Ill, 
1 8 id. 1(11 
! !l-i octobre. 

} O août. l('J 

1 
ô ici. (') 
6 j(j, (') 

24 octobre. 

21 id, 

(') 4,000,000 
1,000,000 

('· ') -4,000,000 

5,000,000 

(1) 5,400,000 
(') 400,000 
(') 200,000 

200,000 
100,000 

ù00,000 
..f,000,000 
1,000,000 
2,300,000 
1,500,000 
200,000 
600,000 

!5,000,000 
200,000 
300,000 
300,000 

(') 
(') 
(') 

25 mai. j(') 
20 octobre. 
27 id. 
28 id. 
~1 mai. (9) 10,000,000 

(') 10,000,000 

Touux. . . . . . 1 64,000,000 M,000,000 

20,000 ,, 
7,500 • 

17,000 n 

/ La Banque Nationale. 1 (1) Remboursés par aaticipation. 

La Caissegén.d'épargneetderetra.ile.l (1) Itenourellemem de bons émis eu 
18lli ri échéan I en 1 IIHi'i, 

37,500 " 

1 J,050 Il 

t.see 01 
616 66 . 
600 ,, ' 
so1 se l 

2,fH!J VO 1 

La Banque Nalionale. 

MM. de Rothsc!Jild, frères, à Paris. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id, 

515 000 • / L So · · é . . 1 · 13 li l!i,OOO n I a cret genera e, eic., a ruxe es. 

19:741 63 j MM. de Rothschtld , frères, à Paris. 

12,750 • ~ 1,700 n Id. 
9,000 n 

12,500 " La Société générale, etc., il Bruxelles. 
3,000 n MM. de Hotbschild, frères, à Paris. 
4,500 n ltl. 
4,!500 • Id. 

19,166 67 
14,HiO 67 

250,099 95 

La Caisse gèn.d'épargoe et deretraite. 
Id. 

N. JJ. Autun bon émis en i885 n'a été 
renouvele, 

~ 
~ z 
C'Tj 

~ 
r:J 
(fJ . 

..-,. 
,;:­ 
~ .._, 

2 
0 - ~ 

(X) .:...i 
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ANNEXE D. 

Tableau des créances se. 1·apporta11t à des exercices clos (1882 et aiuérîeu1·si. 
ltlinistère <le l' lntériem-. 

d'ordre. 

NOMS 

Dtii l~TÊU:ISÉS, 

OBJEl' DES CRÉANCES. 
IONTlNT 

des créances. 

EURCletS 
uuq1.ull 

les créances 
•• 

r1pporun 

CAUSES 
PD1Jr 

Lesquelles les créances 

2 

4 

8 

7 

8 

9 

10 

li 

12 

115 

P. Aerts et fils 
épouse Louise vermeyen, 

Cath. Karremnns 
et Gérard Aerls. 

M. J. lllelolle. 

A. Eerebout, à Bruges. 

Le même. 

Le même. 

Le même. 

Le même. 

A Piron, à Liège. 

A. Hesbain, à Anvers. 

Ville d'Anvers. 

A. Lahy, à Houx. 

Van Hasselt et Servais, 
à Boussu. 

••• •• e& V.bau••~• (i•• section). 

Art. i-i5(nouvcau). - Rot1le$. 

Crédit supplémentaire demandé : 
fr. 1,053 91 

Cession de terraïntroutede Herck-la-Yille, 
à. üeertcgea). 

Idem. 

Enlèvement d'arbres, route de Hasselt 
vers Maestricbt (renversés par un cura­ 
gan). 

Total de l'art. J,i5. • • 

500 • 

300 - 

1,053 91 

Art. 146 (nouveau}.-Ser-tJice des cat1aua: 
el rimëres.ae« bacs et bateau» de pai- 
8age et des polders. 

Crédit supplémentaire dcmandé t 
215,000 francs. 

Entretien de la plantation établie sur les 1 50 9i 
rives du canal de dérivation de la Lys 
(9• lot). 

Emretieu extraordinaire du canal de déri- 1 3,837 61 
vation de la Lys l Il• lot). 

Entretien de la plautanon établie sur la I tt4 54 
rive tlu canal de Sel:i:.aete à la mer du 
Nord (8• lot). 

Entretien de 13 partie du canal de Gand à I j38 .(4 
Ostende (5• lot). 

Établissement d'un passage sur la rive 1 86 16 
drolte du canal de Gaud à Ostende 
(5• lot). 

Reconstruction partielle du mur de quai 1 16 639 59 
longeant la rive droite de la dérivation ' 
de la Meuse, à Liège. 

Entretien des murs et musoirs du chenal 1 5,000 ~ 
d'accession de rEscaut,à Amers(Kal\en• 
dyk). 

Dèvasement du chenal d'accession de l'Es- 1 7,875 u 
caut, à Anvers (Kattendyk). 

Entretienduf"lotdelal\feusenamuroise. l t2,812 27 

Reconstruction du pont de l:i siauon établi 4 400 89 
sur la dél'ivatfon n• XI A Charleroi el ' 
de déplacement de la passerelle accolée 
à ce pont (Sambre). 

A UPOITlla. . . • I lS1,0M ,4! 

1878 

Id. 

1881. 

tl!S'il. 

fd. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ld. 

ld. 

EnlOi tardif des pi!çea 
à l'AdministratiQn 
centrale. 

Id. 

Id. 

l11Suffisance de cn!dit. 

Id, 

Id 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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EXERCICES CA.USES 
NQ NONS ■OIIUIIT 1u&qutl1 

OBJET DES cngANCES. 
pour 

les crëauces 
d'ordre. ou untuss.ts. des créances. •• lesquelles les créanc 

r1pport0Dt. n'o,u fQ.I •té p171ft1. 

RKPORT. . 011055 41 

u O. Waur.lel'pepl'n, à Mous. Remplacemeut dos portes busquées en 14,420 " 1~82 Insuâlsance de crédit 
hois par des partes busquées en for, 
de l'écluse d'Antoing sur l'Escaut. 

1~ G. Smeets , à Maeseyck.. Couatructtou d'un nouveau pont de halage l 1,lj7 64 Id. Id. 
surla rigole de prise d'eau a la Meuse, uu 
canal de lllaastt•ichl à IJois-le Duc. 

16 C. Questroy, à Furnes. Itépamtious des parues de talus dégradées 870 00 Id. Id. 
de l'Yser. 

17 L. Frère, à Montigny- Entretien du I •• lot du canal de Cbarlel'Oi 2,367 05 Id. Id. 
sur-Sambre. à Bruxelles. 

18 Le même. Idem. 10,270 73 Id. Id. 

19 Le même. Travaux ellèctués à la maison éclusière 820 58 Id. Ill. 
n• 3 du canal de Charleroi à Bruxeltes, 
pour y installer le bureau des recettes 
des droits de na vigalion etabli à &lar- 
chienne-au-pont. 

,o J. Dectercq, à Schaerbeek. Reconstruction de l'écluse n• 3 de la 4,991 30 Id. Id. 
petite Nèlhe canalisée sous Grobben- 
donck. 

21 A. Vermeuleo, à Wynkel. Dragage du canal lie dèr-ivatlcu de la 4,1543 78 Id. Id. 
Lys (O< lot). 

fi Le même. Eutretien des canaux : le Uoervaerl et la 648 03 Id. Id. 
Zuiùleei.le. 

!3 Le même. Dévasemeut du canal de Gand à Ostende 880 08 Id. Id. 
{10• lot). 

i4 Ed. V:iok.eirsbitck., Renouvellement de t portes de ilot, etc. 12,874 " Id. Id. 
à Bruges. de l'écluse marnime suuee au debouché 

du canal de dèrivatinn de la Lys. 

!!S Le même. Dragage du canal de dérivation de la Lys, 15,144 " Ici. Id. 
aux abords du siphon d'Oostkerke. 

!6 11. Mi11ne, à Waterloo. Entretien, avant le 51 décembre 1882, de 129 83 Id. ltl. 
la partie de rEscaut située dans le Hai- 
naut. 

't1 Le même. Entretien de l'Escaut situé dans le Haî- 1,013 43 Id. Id. 
uaut. 

ll8 Cb. Sagaert. Entretien de la Lys l~• lot). . . 'l,054 66 Id . Id. 

!9 L. Françols, à Jemappes. Travaux exécutés pour la fermeture pro- 788 58 Id. Id. 
visoire de la digue droile tle la Haine, i1 
l'aval du chemin de l'er de Saint-Ghis- 
Iain (canal de ~Ions à Coudé). 

. 

se M. Adam, à Liège. Travaux de dragage exécutés daus la 8,168 16 Id. Id. 
Meuse llegecise ( 1 •r lot). 

51 E. Deseamps, à Ath. Travaux de dragage exécutés dans le ca- . 45 Id . Id. 
nal lie Pommerœul à Antoing. 

52 A, Cuvelier, à Namur. Dragage du lil de la Sambre, en aval du 4,085 05 Id. Id. 
déversoir de Cbàtelineau. 

511 Le même. Curage du lit de la Sambre, en aval du 1,617 80 hl. Id. 
déversoir n• 13 à Chàtelet. 

54 J. l'llarlioy, à Gand. Reconstruction du pont dit : • des Doml- 6,009 26 Id. Id. 
nieains » sur la Lys, à Gand .. 

A•uo&na. 160,699 90 

ea 
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d'ordre. 

NOMS 

-~----+--------1---t---r----· .. 

156 

31 

158 

511 

40 

41 

43 

47 

49 

H. Wyam, ti lure. 

Le même. 

Le mëme, 

Ch. Acbslogh, à Thourout. 

Ch. Ianssens, à lugel­ 
munster, 

G. Vinceul, à Tilff. 

Y. Scoyer, à Uccle. 

Société du chemin de fer 
de Gand à Eecloo. 

Divers 

Sceiété John Cockerill, 
à Seraing. 

Gysel el Ch. 

H. Wyarn, ~ Ittre. 

P. Deckers-Schepeus, 
à Westcappelle. 

J. R Hermans, à Alost. 

j L.Vol!emare,àHerdersem. 

lltil'ORT. • • . 1 160,600 UO 

l•:n11·clie11 cxtraorllinairecl dêpenses \l'cx­ 
ploüatton du 2• loi du canal de Charleroi 
à lsruxetles. 

Travaux de pluutation sur le 2• lot ùu 
canal dt• l:harlet·oi à ûruxeltes. 

Réparattous exécutées à la barquette ile 
l'Admiuis11·alio11, remtsée dans le hangar­ 
étahlt en aval de la 50• écluse du eaual 
de Charleroi à Bruxelles, 

Entre lien de la Lys { t., lot) • . • • • 

ld. du canal de Roulers à la Lys. _ 

Travaux de dragnge exécutés dans l'Onr­ 
the caualisée. 

Entreüen extraordiuah-e ducaual de Char­ 
leroi à Unu:elles. 

'Frais d'entretien et renou vellement du 
nouveau pont de \\'ontlclghem; sur le 
canal de Gand à Terneuzen. 

Intérèts , dépenses diverses, ete., pour 
l'entretien et l'erploitatiou de canaux 
et rivières. 

Fourniture et pose de tuy,,ux ll'aspiralion 
pour les machines d'Harchies, canal de 
Pommerœul à An1oing. 

Indemnités pour travail extraordinaire 
(Yser). 

Total de I'artiele 146 

Art. 147, 148 et 149 (nouveaux) - Tra­ 
'l/aux à'ameliorntio,, dei; ca11a11x et 
riuières, 

Crédit supplèmentaire demandé : 
fr. 6,029 81 

Travaux d'amélioration effectués sur le 
2• lot du cau:11 ·Je Charteroi à Bruxelles. 

Intérêts sur le prix des travaux effectués 
pour la coustrucüen de deux brise­ 
lames existants sur le canal de dériva­ 
tion de la Lys. 

Travaux eûeetués pour établir la conti­ 
nuité du chemin de halage de la Dendre, 
dans la traverse de Termoncle. 

Total des art.147, HS el 149. 

Arl 150 (nouveau). - Pla11tatio118. 

Crédit supplémentaire demandé : 
fr. 3 39 

Travaux de plantation effectués le Jona de 
la Dendre, 

UEflCICES 
MONTANT 

i les créances 
des créances. 

24,025 00 

14.2 -47 

5,817 76 

2,651 92 

7,505 53 

3,880 72 

941 45 

1,tlïO , 

2:50 , 

215,000 • 

6,615 70 

86 80 

227 ti 

8,929 81 

3 30 

"' 
r1ppoN.1D.l. 

188~ 

kl. 

lit • 

. Id. 

Id 

lù. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

1881 

Jd 

188:? 

CAUSES 
p,ur 

lesquelles los créances 

A'l)Dl pll ëre PIJ'ftt. 

lnsufllsaucc de crM11 

ld. 

Id 

hl. 

hl. 

hl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Envoi tardif des pib 
ces à l'admiuistraiicr 
centrale. 

Insuffisance do crédit 

ltl. 

Id. 
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- 
UEIICICES CAUSES 

N• NOMS MONTANT auu111.•h 
OBJET DES CRÉANCES. pour 

los créances 
d'ordre. DU l"TÉll!SdS. des créances. •• lesquelles les créance, 

rappOl'llllk n-on, ra1 itl pa1él1. 

.. 
Art. Ui (11011vea11). - Poi·ts, côte&, 

phaf'es at (anau:;r;. 

Crédit supptémentaïre demandé : 
fi'. :S,772 27. 

ISO A. Jacqueloot, à Ostende. Rcconstructlon d'une partle de la jetée iS,8:î0 • 1878. lnsul!ba11ce da mldit. 
basse de l'estacade d'Ouest du port 
d'Ostende. 

!SI A. Jacqueloot, à Ostende. Entretien desouvrages d11 port d'Ostende. 1,\l22 517 Id. Id. 

Total de l'art. 151. !î,772 27 

Art. 1~2(nouveaLt). - Phares et fanaux 
(amélioralio11 }. 

Crê<lit supplémentaire demandé : 
fr, 41,811 70. 

!Si Barbier el Fenestre, Fourniture et placement d'appareils opli- 19,000 • 1881. Envoi tardif des pièces 
à Paris. qucs (port de Nieupot•t). à l'Adminimation 

centrale. 
!S:5 Admiuislralion de la 'Iré- Pour contre-valeur d'une traite sur Paris 22,811 70 hl. Id. 

sorerie, à Bruxelles. à l'ordre de Ua1·b1e1· Fenestre, de Paris, 
du chef de la fournüure et du pfacemeut 
d'un appareil destiné au nouveau phare 
du port de l'iieuport. 

Total de l'art. HS~. . 41,811 70 

Art. 153 (nouveau). - Frais d'étud6s 6l 
d'adjrulica/ions. 

Crëdit supplémentaîre demandé: 
Ir; su 40. 

lS4 Administration des che- Quote-part de l'Administration des ponts 142 90 1881. ln~8bance de cn!dil, •. 
mins de rer de l'Etat. et chaussées dans les frais d'a!Tronchis- 

sèment du Bulf6li11 o{ficiiJI dBs adjudi- 
cations. 

1:15 Adrninistration de la Tré- Contre raleur d'une traite sur Paris à 514 150 Id. En-.oi tardif des pi~cea 
sorerie, à Bruxelles l'ordre de J. Joltralu, du chef de fourni- à l'Ailministration 

ture de papier photographique. centrale. 

!5~ Id. Somme due pour frais d'insertion d'an- !:i4 • 188't. Id . 
nonces relatives aux travaux de curage 
de l'Ourthe. 

TOTAL. !111 40 



ANNEXE c. MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Tableau des créances arriérées se rapportant à des exercices clos (1882 et antérieurs). 

= ~ .o 
"' 0 
l": 

NOMS DES INTÉRESSÉS. OBJET DES CRÉANCES. 
MONTANT I EXERCICES 

~ .. 
CRÉA~CES, 

auxquel1 

LES CllÉAflCES 
u rapporloll-, 

CAUSES 
pour lesquelles les créances 

n'ont pas été payées. 

2 
3 

4 
5 
6 

1 

8 

& 
10 

ART. M. - HotUJrairu d1avocal1. 

Crédit supplémentaire demandé : '84 francs. 
Dolez, Edmond, avocat, . . . • • . . I Honoraires en cause de l'État Belge contre Hayou, . 

!RT. !55. - Chemin d! fer. - Tran1port1. - Perte, et avarie«. 
Crédit supplémentaire demandé , i!ro,000 francs. 

CQmpt. du bur, central de régularisation, 
Id. id. id. 

Van Gysel, percepteur des postes, il Zèle. 
Vinchet, à Mons. . • 
Admhlisiraiion de la Trésorerie • . • 
Vincbe11 à Mona, , , , , • , , • 

ART. !i7. - Tdttgraplm. - Entretien. 
Crédil supplémentaire demandé i fr. ~90 93. 

Administration de la Tré1orel'ie . • . • 1 Bemhoursems à I'admin, des chem. de fer, de la valeur du combustible 
délivré aux bureaux télégrapbiques pendant le 3111• trimestre 1881 

AR'!'. !58. - Dipenm tmp,iuw1. 
<~rédii :;upplémentaire demandé : fr. 773 80, 

Frais et dépens eu cause de l'État coutre la Soc. de la Vieille-Montagne. · 
Id. id. eoati•e la Soe. de Jonction de l'Est • 

Poncelet, Ch., avoué, 
DCIIOanlpa, noué . , . . 

Avances pour pertes et avaries 
Id. 

TOTAL DE L' ,UITICLE 55. . , fr. 

ART. 56. - Postes; - Matériel. 
Crédit supplémentaire demandé ; fr. 518 69. 

Remboursement. - Frais de cartonnage d'instructions • . , , . • . 
Réparations de volets à l'ancien local de l'inspection des posi es à Moos. 
Remhouroemi à l'admln, des chem, de fer de la valeur du combustible 

délivré aux llureaux des pestes pendant le 'Jm• trimestre 181!1, • • , 
Réparai, d'une serrure et CQJ1fcciiot1 de deux clef,, pour une botte-bcrue. 

TOTAL DE L'A,IITJCLI:: 1:16. , • fr. 

TonL DE 1,' olaTICLt: 58, , , fr, 

~ • - •• (X) ..__, 

284 • 1 1881 1 Envoi l.:l.rdif des pièces comptables 
à 11 Administration centrale. 

10,000 . f881 [nsnffisance de crédit. 
110,000 . 1882 Id. 
--- 

120,000 " Il ----- 
~ 
00 

1 Il 
16 :25 1876 
3 10 1881 

4'91 84 1881 
1 5ù 188:t 
--- 
5!1! 69 r - Euvoi tardif des pfèces comptables 

à. l'Administration centrale, 

l 
290 93 11181 - 
143 70 1831 ; 630 iO 1880 

773 80 1 
1 
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ANNKXB D, 

MINISTERE DES Ji"lNANCES. 

l\ELEVÉ des crédiu: sitppléinentaires à solliciter de la Législature pour la 
lieuidctùn; de dépenses appartenant à l'exercice 1883 et aux exercices 
anierieurs. 

..; TOUL .. 
BUDGET. - LIBELLÊ. 

., 
y !IO~TA~T 
"' .. U.ll.!UTllll.11. •• •• 

' 1834 lM 18 

1 1811 ~ms MO 

1878 4 60 

3 Frais de poursuite . . . • . . • . . . • • . • • • • . , • , • 1880 20 32 

1881 217 21 

1882 4,169 11 

tss:; ~.ooo • 

' 
s.ru 31 

• ~ 1870 80 . 
2:; EoreffÏSltemenl et timbre. - Personnel . . . • • • • • • • • . . 

1880 898 21) 

973 '.tO 

M Domaines. - Traitements. . . . • . . • . • • • • • • . . , • . 1881 196 25 

196 2!S 

2:i Forêts. - Traitements . • . . • . . . • • . • • • • . • • , , • IS8i 61 4(} 

61 40 

'.:!6 Bemises des receveurs, etc. . . . • • . • . • • • • . . . . , • • 1882 58 39 

llS 3g 

. ~ 1882 3 !5() 
!t8 .&lalériel • • . . . . • • • . . , • • • • • • • • • • _ • , . 

1883 400 •. 

O<,- du domaine ••••.••..•.••••.•••.• 1 :::: 
40<> 50 

63 64 

!!> !96 32 

18S2 1,784 35 

2,14.f 31 

51 Intérêts moratoires en matières dinrses. . . . . • . • . . . . • • 1870 ':W2 ,~ 

2U! 18 

13,84!> 54 
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ANNEXK };, 

NON VALEURS ET REMBOURSEMENTS. 

RELEVE des crédits supplémentaires à solliciter de la Législature r1our 
la liqm"dation de dépenses appartenant à l'exercice 1885 et aux eœer­ 
cices antérieurs. 

loi .,; ol TOTAL = u 
!:: .J BUDGET. - LIBELLÉ. .::; MO~l'CAN'f. <.) 
"' ï=: C: 
◄ "' PA.li NATUIIE, = a: "" u < w 

: 1808 2iS0 t,5 
1 101 !lO 1 
1 
ISO~ 
---- 3;58 t!S 
2:'lO O!i 
07 50 

328 t!'i 
11>70 2:$0 l,i\) 

102 0> 
-··-- 382 7~ 

1S7I 2-1~ ~5 
102 03 

~46 88 
187\t 63 . 

2.13 47 
ios 0:\ 

418 50 
1~13 6"\ 50 

2:.7 l:15 
102 0i 

4:!5 :58 
"1874. 6-5 50 

257 l:15 
102 0~ ◄2:5 08 

1875 63 50 
~5':1 ;55 
102 03 
---- ◄17 88 

18,6 Il 50 
iS . 

466 48 
Il 7_ Restitution de droits perçus abuslremeut, etc. - Rem- IOt OS 

boursement de fonds reconnus -appartenir 2 tics --- 658 01 

tiers, 1877 65 • 
17 " 4 35 
ou " ---- HG 3o 

1878 50 • 
31 50 

':!05 8~ 
60 " --- 547 33 

1879 76 . 
\j(\ 2.'i 
1)2 50 
2:!8 58 
60 . 

5!:S ;'S3 
1880 15 ,, 

77 5!> 
1 2 50 

' 181 18 
17 50 

j9373 --- 
1881 41 ,, 

131 90 
3.!S 50 
j18 68 
17 50 

4◄! li8 --- 
183:! .fi 0 

tOt 00 
1\1 . 

~~l 1~ 
li 50 

4~5 58 

1 . 
! 

5,91i 93 
, 



( ~l ) [ No f '8.] 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

Frais de justice de l'exercice 1882 à liquider s1tr im crédit supplémentaire 
à ajouter à l'article 58 du B1td9et de l'exercice 188,'J. 

Ketels, médecin à Dudzeele. . fr. 
L'administration communale d'Ermeton sur Biert. 
Preudhomme, expert à Charleroi . 
Neysscns, médecin à Neyghem. 
Profondeville. 
Tintigny . 
Police à Charleroi 
Police à Verviers . 
Cosyn, médecin à Blunkenherghe. 
Yanhissenhovcn , greffier it Boom. 
Vermeulen, médecin à Gand 
Warnant, médecin à Beauraing 
Vandenaebeelc , médecin à Bruges • . . 
Bamps et Sarolea, médecins à Hasselt 
Cattebekc, médecin à Wer·vicq. . . . • . 
Hannut. . 
Tervueren. . 
Haelewyck , médecin à Ingelmunsfer. 
Asquillies . 

7 )) 
5 84 

168 )) 
t3 so 
60 72 
2 40 
6 )) 
6 )) 

{6 )) 
14 ?$0 
90 )) 
5i 7N 
40 » 

. {59 75 
j 6 }) 
a to 

. • -126 48 
JO » 

5 98 
Somme présumée nécessaire pom acquitter des dé­ 
penses de même nature non encore produites à ce 
jour (~7 mars 1883) . • . . • 758 98 

ÎOTAL. . fr. umo )) 
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ANNEXE G. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE. 

Ain. rm. - Créance« arriérées se rapportant aux exercices clos. 
({882 et antérieurs.) 

t•:TAilLl:-SEMENTS Cltl(ANCIERS. MONTANT. 
TOTAL 

OllSERVATIONS. 

4 

6 

7 

1) 

10 

Il 

1 i) 

14 

15 

16 

17 

111 

Il> 

20 

Bureau de bieufaisance d' Alost. . . • 

Adruiuislralion communale ile Bastogne . 

Hospices civils de Gand. , • • • 

Bureau de.bienfaisance d'Alost. 

Administration communale de Bastogne • 

Hospices civils ile Gand. . . • • 

Idem 

Idem 

hlcm 

de Bruxelles • • • • • 

tic Gaud •• 

de Herve •• 

· ileNamur. 

Bureau de Bienfaisance d'Ath •• 

Allwîoistr:llion communale de Liége • 

Dépôt de mendicité de Bruges • • 

Bureau de bienfaisance de Beerst • 

Idem 

Mem 

de Boesiogbe 

d'Oostcam11 • 

Administration cemmunale de Bastogne. 

Idem de l\lont s/Marcbienne. 

Hospices civils de tloruerhout • 

Idem de Gand . • • • • 

A porter pour les dépenses qui proviendront d'ici à 
la clôture lie l'exercice 1883. • • . . • . . , 

TOUL • _ . fr. 

' 42 50 ! 
':l6 40 

t5 34 

27 •• l 
168 •• ( 

53 07} 

11,:;s47 02 

1,338 51 

'M 48 

189 01 

2 70 

8 20 

2 fiO 
\ 

37 50 / 

71. 95 

54 •• 

98 30 

34 !,O 

27 ~ 1 

1 1 :J Ï 

2,429 04 

82 24 

248 97 

13,239 75 

~,420 04 

16,000 • 

1880 

1881 

t88t 


